




 

NOTICE EXPLICATIVE 

 

 

Le présent document a pour objet d’informer le Parlement sur la programmation des emplois de la participation des 

employeurs à l’effort de construction (PEEC ou Action Logement, anciennement 1 % Logement).  

 

Il satisfait à l’obligation issue de l’article 192 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 

concernant le financement du programme national de rénovation urbaine (PNRU) et de l’Agence nationale de l’habitat 

(Anah) : 

« Le Gouvernement présente, en annexe générale au projet de loi de finances de l’année, un rapport récapitulant, pour 

l’exercice budgétaire en cours d’exécution et l’exercice suivant, la contribution de la participation des employeurs à 

l’effort de construction au financement du programme national de rénovation urbaine et de l’Agence nationale de 

l’habitat, en indiquant la répartition détaillée de ces crédits.  

Cette annexe générale est déposée sur le bureau des assemblées parlementaires et distribuée au moins cinq jours 

francs avant l'examen, par l'Assemblée nationale, en première lecture, de l'article d'équilibre du projet de loi de 

finances de l'année. » 

 

Il s’inscrit par ailleurs dans le cadre de l’article L. 313-3 du code de la construction et de l’habitation tel que codifié par 

la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové : 

« Le Parlement est informé des prévisions et de la répartition des ressources de la participation des employeurs à 

l'effort de construction entre chacune des catégories d'emplois ainsi que de l'état d'exécution de la convention 

mentionnée au présent article par un document de programmation transmis au Parlement lors du dépôt des projets de 

loi de finances. Ce document est déposé sur le bureau des assemblées parlementaires et distribué au moins cinq jours 

francs avant l'examen, par l'Assemblée nationale, en première lecture, de l 'article d'équilibre du projet de loi de 

finances de l'année. » 
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I) ORGANISATION D’ACTION LOGEMENT 
 

1. Historique de la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC) 

a) Création de la PEEC 

En 1953, le législateur a généralisé la démarche volontaire de certains employeurs en faveur du logement de leurs 

salariés, en imposant aux entreprises de contribuer au financement de la construction à hauteur de 1 % de la masse 

salariale. Cette contribution, dont l’appellation juridique est « Participation des employeurs à l’effort de construction » 

(PEEC), a conservé le nom de « 1 % Logement » dans le langage commun, alors même que son taux n’est plus que 

de 0,45 % depuis 1991.  

Le « 1 % Logement » a été renommé « Action logement » par délibération du 22 juillet 2009 des partenaires sociaux 

lors du conseil d’administration de l’Union d’économie sociale du logement (UESL). 

b) Réformes d’Action logement de 2009 et 2014 

L’article 8 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (loi 

MOLLE) a introduit une réforme profonde d’Action logement. Cet article a traduit sur le plan législatif les orientations 

fixées par le conseil de modernisation des politiques publiques du 4 avril 2008 pour la rénovation d’Action logement et 

de sa gouvernance et avait pour objectif de réorienter l’utilisation des ressources vers les politiques prioritaires dans le 

domaine du logement et de limiter les coûts de gestion. 

La réforme d’Action logement s’articulait autour de deux grands axes. D’une part, les rôles respectifs de l’État et des 

acteurs centraux d’Action logement (l’UESL, tête de réseau des organismes collecteurs d’Action logement et 

l’ANPEEC, l’Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction) ont été modifiés et d’autre 

part, il a été prévu que l’affectation des ressources issues de la PEEC serait définie, après concertation avec les 

partenaires sociaux, par des dispositions réglementaires et non plus par des accords passés entre les partenaires 

sociaux et l’État. 

En 2014, l’article 123 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (loi 

ALUR) a poursuivi l’objectif d’une part de renforcer la coopération entre l’État et l’UESL par la mise en place d’un cadre 

conventionnel et d’autre part, de renforcer l’UESL dans son rôle de tête de réseau, par de nouvelles missions et de 

nouveaux moyens. 

c) Organisation institutionnelle de la PEEC jusqu’au 31 décembre 2016 

Union des entreprises et des salariés pour le logement (UESL) 

L’Union des entreprises et des salariés pour le logement (Ex-Union d’économie sociale du logement depuis l’entrée en 

vigueur de la loi ALUR du 24 mars 2014), créée par la loi n° 96-1237 du 30 décembre 1996, jouait jusqu’en 2016 le 

rôle de tête de réseau des comités interprofessionnels du logement (CIL), organismes agréés à collecter la PEEC. 

Société anonyme coopérative à capital variable, elle avait pour associés les CIL, ainsi que les organisations 

interprofessionnelles de salariés représentatives au plan national (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO) et les 

organisations interprofessionnelles représentatives au plan national d’employeurs assujettis au versement de la PEEC 

(MEDEF et CGPME). 

Jusqu’en 2009, l’UESL était chargée de signer avec l’État des conventions régissant l’emploi des fonds de la PEEC. La 

loi MOLLE du 25 mars 2009 a instauré un système où des décrets (décrets dits « emplois » et « enveloppes ») 

définissaient le régime des emplois d’Action logement et fixaient le montant des enveloppes minimales et maximales 

des ressources d’Action logement qui leur étaient consacrées (cf. infra).  Ces décrets étaient pris au terme d’une 

concertation menée entre l’État et les représentants des organisations syndicales d’employeurs et de salariés 

membres de l’UESL. La loi de 2009 a également renforcé le pouvoir d’encadrement de l’UESL qui peut émettre des 

recommandations qui s’imposent à ses associés collecteurs, ce qui la met en mesure de faire respecter la mise en 

œuvre des règles s’appliquant aux emplois de la PEEC. 

Avec la loi ALUR du 24 mars 2014, l’UESL a de nouveau pour mission de passer des conventions, pour une durée de 

5 ans, avec l’État. Les conventions quinquennales fixent la nature, les règles d’utilisation et les montants annuels des 

emplois de la PEEC, ainsi que les montants consacrés aux frais de fonctionnement du réseau des CIL et de l ’UESL. 

Elles définissent également les grands axes de la répartition des enveloppes sur les territoires.  
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En parallèle, la loi ALUR renforce les missions de pilotage de l’UESL. Ainsi, le champ des missions de l’Union est 

élargi (article L.313-19 du CCH modifié). Elle est chargée notamment de la cohérence de l’organisation et des 

interventions territoriales des CIL et de leurs filiales. Le périmètre des entités concernées par ses directives (ex -

recommandations) est également étendu aux filiales de CIL et associations satellites pour certaines des compétences. 

Pour la mise en œuvre de ses missions, les outils de l’UESL sont renforcés, notamment avec la possibilité de fixer des 

objectifs aux CIL pour la mise en œuvre des conventions (convention État UESL et aut res engagements pris), et de 

demander la révocation de leur directeur général dans certains cas. Elle peut également, pour la gestion des intérêts 

communs des collecteurs, prendre directement des participations ou participer à des structures de coopération  dans 

les cas où l’intervention d’un ou plusieurs CIL s’avèrerait moins efficace. La loi ALUR confie également à l’UESL un 

rôle de garant de l’équilibre entre les ressources et les emplois et la liquidité des collecteurs et à cette fin, lui donne l es 

moyens d’y veiller.  

Depuis l’adoption de nouveaux statuts en décembre 20141, l’UESL est administrée par un conseil d’administration, 

composé à parité de dix représentants permanents des organisations syndicales d’employeurs et de salariés, qui 

disposent chacun d’un suppléant. Il est présidé par l’un des représentants désignés par les organisations 

d’employeurs.  

La présence de l’État auprès de l’UESL est renforcée. Les commissaires du Gouvernement auprès de l’UESL sont 

désormais au nombre de trois (au lieu de deux avant 2009). Ils représentent les ministres chargés respectivement du 

logement, de l’économie et du budget et ont la faculté d’exercer conjointement un pouvoir de veto sur un champ de 

décisions restreint (irrégularité, atteinte à l’équilibre financier des fonds).  

Pour la mise en œuvre des politiques d’emplois d’Action logement, l’Union dispose d’un fonds d’intervention. Il s’agit 

d’un fonds de mutualisation qui contribue à la bonne adaptation des ressources des associés collecteurs aux besoins 

locaux et à la bonne exécution par l’union des politiques nationales et locales d’emploi des ressources issues de la 

PEEC. Un fonds d’interventions sociales finance les interventions à caractère très social (aides aux structures 

collectives, incluant les foyers de travailleurs migrants, financement d’activités sociales mises en œuvre par des 

opérateurs sociaux, aides aux accédants, locataires et copropriétaires en difficulté, actions spécifiques dans des 

territoires présentant une situation particulièrement diffici le...). Enfin, à travers le fonds de garantie universelle des 

risques locatifs, l’UESL assure le versement de compensations aux compagnies d’assurances qui délivrent des 

contrats d’assurances « garantie des risques locatifs » (GRL) respectant un cahier des  charges fixé par décret. Le 

dispositif de la garantie des risques locatifs, mis en place par la convention État/UESL du 20 décembre 2006, consiste 

en une extension du champ de couverture des assurances contre les impayés de loyer. Il correspond à l’une des 

catégories d’emplois de la PEEC prévues par la loi MOLLE de 2009. 

Ce dispositif a fait l’objet d’une refonte visant en particulier à éviter toute distorsion vis -à-vis du marché privé de 

l’assurance et à favoriser une meilleure diffusion du dispositif. Les textes nécessaires à la mise en œuvre de la 

nouvelle GRL ont été publiés à la fin de l’année 2009. 

Depuis le 31 décembre 2016 et en application de l’ordonnance n° 2016-1408 du 20 octobre 2016 relatif à la 

réorganisation de la collecte de la PEEC qui prévoit la réforme d’Action Logement, les CIL et l’UESL ont été dissous et 

remplacés par un nouveau groupe Action Logement (le groupe Action Logement est présenté au point IV).  

Association pour lôacc¯s aux garanties locatives (APAGL) 

L’objet de cette association est d'organiser tout dispositif de sécurisation locative défini par la convention quinquennale 

prévue au treizième alinéa de l'article L. 313-3 du code de la construction et de l’habitation (CCH). 

Les statuts de l’APAGL ont été mis en conformité avec les dispositions de la loi. Les statuts révisés2 de l’association 

prévoient en particulier : 

Á une représentation renforcée de l’État auprès de l’association : d’une part, à travers le rôle et les prérogatives 

confiés par la loi aux commissaires du Gouvernement ; d’autre part, à travers la mise en place d’un comité de 

concertation composé des trois commissaires du Gouvernement ou de leurs représentants dûment désignés et 

de deux administrateurs (le Président et un autre administrateur nommé par le conseil), qui  se réunit au moins 

trois fois par an avant chaque réunion du conseil d’administration ; ce comité facilite les échanges en amont 

entre les représentants de l’État et les partenaires sociaux sur certains dossiers inscrits à l’ordre du jour du 

conseil d’administration ; 

                                                 
1 Décret n°2014-1500 du 12 décembre 2014 approuvant les statuts de l’UESL et modifiant le décret n° 2012 -353. 
2 Les statuts révisés de l’APAGL ont été approuvés par le décret n° 2009 -1155 du 30 septembre 2009, puis modifiés par le décret n° 2010-464 du 6 

mai 2010 approuvant les statuts modifiés de l'Association pour l'accès aux garanties locatives mentionnée à l'article L. 313 -33 du code de la 

construction et de l'habitation. 
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Á la soumission de l’APAGL aux règles de la commande publique ; 

Á le contrôle de l’association par l’ANCOLS. 

Elle est notamment chargée du pilotage du dispositif de GRL.  

La convention État-UESL du 2 décembre 2014 a prévu qu’un nouveau dispositif  de sécurisation serait élaboré, mettant 

fin au dispositif GRL. L’APAGL est chargé du pilotage et du suivi de ce nouveau dispositif appelé Visale (Visa pour le 

Logement et l’Emploi) mis en œuvre depuis début 2016 et financé intégralement par Action Logement. 

Cette garantie Visale est une caution accordée au locataire par Action logement, visant à prendre en charge, en cas 

d'impayés, le paiement du loyer et des charges de sa résidence principale et ce, pendant les 3 premières années du 

bail.  

En cas d’impayé, les sommes sont avancées au bailleur par Action Logement puis remboursées par le locataire selon 

un échéancier qui peut être aménagé en fonction de sa situation financière. Visale permet donc au locataire de ne pas 

avoir à fournir de garant, personne physique ou morale. Quant au propriétaire bailleur, il bénéficie gratuitement d’un 

cautionnement des loyers impayés, les 3 premières années du bail, sans franchise, ni carence. De plus, c’est Action 

Logement qui agit auprès des locataires en recouvrement des loyers impayés. 

Association foncière logement (AFL) 

L’Association foncière logement (AFL) a été constituée le 7 janvier 2002 par les partenaires sociaux en application des 

conventions entre l’État et l’UESL du 11 octobre et du 11 décembre 2001 et de l’article 116 de la loi de finances pour 

2002. L’action de l’Association est complémentaire de la montée en puissance des opérations de rénovation urbaine. 

Elle consiste en effet à :  

Á réaliser des logements locatifs libres dans les quartiers faisant l’objet d’opérations de renouvellement urbain, 

sur des terrains reçus par l’Association foncière logement en contrepartie de la participation d’Action logement 

au financement de la rénovation urbaine et en particulier des programmes menés par ’ANRU. Depuis la loi n° 

2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable, ces logements bénéficient du taux réduit 

de TVA s’ils sont loués à des ménages sous plafond de ressources PLI ainsi que d’une exonération de taxe 

foncière pendant 25 ans. Cette part de l’activité est qualifiée de « rénovation urbaine » ; 

Á réaliser des logements locatifs sociaux dans les communes souffrant d’une insuffisance de l’offre locative 

sociale (communes déficitaires en logements sociaux au titre de l’article 55 de la loi SRU en particu lier). Ces 

logements sont soumis aux plafonds de loyers et de ressources et sont appelés « PLS Foncière ». Ils 

bénéficient d’un taux de TVA réduit ainsi que d’une exonération de taxe foncière pendant 25 ans et ne 

viennent pas s’imputer sur les contingents de PLS des DDT. Ces logements entrent dans le décompte de la loi 

SRU. Pour chaque programme prévaut une règle d’occupation dite des trois tiers. Ainsi, un tiers des locataires 

à l’entrée doivent avoir des revenus inférieurs à 60 % des plafonds d’accès aux logements sociaux (PLUS), un 

autre tiers des locataires doivent avoir des revenus compris entre 60 et 100 % de ces plafonds, et un dernier 

tiers entre 100 et 130 %. Le plafond de loyer résultant de la convention est le loyer PLS, même si l’association 

prévoit des loyers inférieurs pour les ménages dont les ressources sont inférieures au PLUS. Cette part de 

l’activité est qualifiée de « développement immobilier ». 

La réforme instaurée par la loi MOLLE de 2009 a conduit à une transformation en profondeur des missions, de la 

gouvernance ainsi que des modalités de financement de cette association satellite de l’UESL.  

Dans le cadre de la rationalisation des charges de fonctionnement du mouvement, les partenaires sociaux ont décidé 

la suppression de la SAS Foncière Gestion, filiale à 100 % de l’AFL, sur laquelle l’association s’appuyait pour sa 

gestion. La fusion-absorption de la filiale par l’AFL a été réalisée L’AFL assure désormais la gestion de l’ensemble de 

son activité. 

La gouvernance de l’AFL est également modifiée : les trois commissaires du Gouvernement auprès de l’UESL tiennent 

les mêmes rôles auprès de l’AFL. Les statuts de l’AFL ont fait l’objet d’une révision et ont été approuvés, 

conformément à l’article L.313-34 du code de la construction et de l’habitation dans sa rédaction issue de la loi du 25 

mars 2009, par le décret n° 2010-877 du 26 juillet 2010. Les statuts révisés de l’association prévoient explicitement : 

Á une représentation renforcée de l’État auprès des organes dirigeants de l’AFL : d’une part, à travers le rôle et 

les prérogatives confiés par la loi aux commissaires du Gouvernement ; d’autre part, à travers le fait que le 

président du conseil d’administration ou son représentant réunit les commissaires du Gouvernement, leur 

suppléant ou leur représentant dûment désignés pour leur faire part des points inscrits à l’ordre du jour du 

conseil d’administration, avant la tenue de chaque conseil d’administration ; 



10                                                                 PLF 2019 

Rapport sur la programmation des emplois de la participation 

des employeurs à l’effort de construction 

 

Á l’indépendance des administrateurs puisque les statuts prévoient que la fonction d’administrateur titulaire ou 

suppléant est incompatible avec toute détention directe ou indirecte d’un intérêt quelconque dans une 

entreprise ayant des relations contractuelles ou commerciales avec l’AFL ou ses filiales (toutefois, s’agissant 

des organismes œuvrant dans le domaine du logement social et dans le réseau Action Logement, il est prévu 

que le règlement intérieur et le code de déontologie précisent les règles applicables)  ;  

Á l’encadrement des modalités de rémunération des dirigeants : les administrateurs peuvent être rémunérés, sur 

décision du conseil d’administration prise à la majorité des deux tiers de ses membres, dans les conditions et 

limites prévues par le d) du 1° du 7 de l’article 261 du code général des impôts portant sur les critères de la 

gestion désintéressée ; 

Á le respect par l’AFL des règles de la commande publique ; 

Á le contrôle de l’association et de ses filiales par l’ANCOLS.  

 

d) Contrôle des organismes d’Action Logement par l’Agence nationale de contrôle du logement social (ANCOLS)  

L’agence nationale de contrôle du logement social (ANCOLS) a été créée au 1er janvier 2015 en application de 

l’article 102 de la loi ALUR et du décret du 23 décembre 2014 fixant les règles d’organisation, de fonctionnement et les 

modalités des contrôles de l’Agence nationale de contrôle du logement social. Elle est issue de la fusion de l’agence 

nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (ANPEEC), établissement public industriel et 

commercial chargé du contrôle et de l’évaluation de la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC), 

et de la mission interministérielle d’inspection du logement social (Miilos), service interministériel en charge du contrôle 

du logement social. 

L’ANCOLS a notamment pour mission de contrôler le respect des dispositions législatives et réglementaires 

applicables aux organismes du réseau Action Logement ou bénéficiant de ses aides, et des acteurs du logement locatif 

social. Dans un souci de transparence et de lisibilité de l’action publique, et suite à la publication d’un décret du 13 mai 

2015, les rapports définitifs de contrôle établis par l’ANCOLS sont désormais publiés sur le site internet de l’agence. 

L’ANCOLS a également pour compétence d’évaluer la contribution de la PEEC aux catégories d’emploi prévues par la 

loi, de s’assurer de l’efficacité avec laquelle les organismes HLM s’acquittent de leur mission d’intérêt géné ral et de 

l’absence de surcompensation des organismes à ce titre, ainsi que de l'efficience de la gestion, de l'organisation 

territoriale et de l'ensemble de l'activité consacrée à la mission de construction et de gestion du logement social. 

L’agence est par ailleurs chargée de la gestion des suites des contrôles, qui peuvent mener à la mise en demeure des 

organismes contrôlés, voire à l’application d’astreintes en cas d’absence de réponse de l’organisme contrôlé. 

L’ANCOLS est également chargée de proposer au ministre en charge du logement les éventuelles sanctions, qui 

peuvent être des sanctions pécuniaires, la suspension d’un dirigeant, l’interdiction d’un membre de conseil 

d’administration d’exercer en tant que tel, le retrait d’agrément des organismes. Le pouvoir de sanction lui-même 

demeure de la compétence du ministre. Enfin, l’ANCOLS a pour compétence d’assurer la production de données 

statistiques et financières concernant la PEEC. 

 

e) Mesures de regroupement et de simplification des organismes collecteurs de la PEEC jusqu’en 2016 

La r®duction du nombre de collecteurs associ®s de lôUESL, les CIL 

En 2015, plus de 99 % de la collecte était versée aux organismes collecteurs associés de l’UESL, les comités 

interprofessionnels du logement (CIL), le reste de la collecte étant versée au seul collecteur non associé de l’UESL, à 

savoir la société immobilière des chemins de fer (SICF, collecteur de la SNCF).  

Les CIL sont des associations à but non lucratif et à statut réglementé, administrées par des conseils d’adm inistration 

composés de représentants des organisations syndicales d’employeurs, de représentants des organisations syndicales 

de salariés et de représentants des entreprises.  

Les partenaires sociaux d’Action Logement ont décidé, dans le cadre de la réforme de 2009, d’accompagner la 

politique de réduction des coûts de gestion exigée notamment suite aux rapports de la Cour des comptes en impulsant 

un vaste mouvement de restructuration du réseau des collecteurs. Le nombre de CIL a ainsi été réduit au nombre de 

20 en 2014 contre 102 avant la réforme (fin 2007).  
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L’UESL a souhaité encadrer ces fusions par des critères fixés par un cahier des charges des coopérations et des 

fusions entre les CIL, adopté en février 2013, afin de garantir la cohérence d’ensemble des différents projets présentés 

par les CIL. Les critères que doivent respecter les projets de fusion sont des critères financiers, de maturité de 

l’organisation ou de la gouvernance, ou de taille insuffisante du CIL. En outre le conseil de surveillance de  l’UESL 

(recommandation du 21 janvier 2009) a encadré les fusions : le CIL issu de la fusion doit représenter entre 2  % à 12 % 

des fonds collectés pondérés 2011. Enfin, la loi ALUR consacre le rôle de l’UESL en lui attribuant l’approbation des 

fusions entre CIL, afin d’assurer la cohérence des interventions et de l'organisation territoriale des associés collecteurs 

et de leurs filiales. 

La réforme du réseau Action Logement prévue par la loi n° 2016-719 du 1er juin 2016 habilitant le Gouvernement à 

adopter des mesures relevant du domaine de la loi pour simplifier et rationaliser l'organisation de la collecte de la PEEC et la 

distribution des emplois de cette participation et l’ordonnance du 20 octobre 2016 relative à la réorganisation de la collecte 

de la PEEC (cf. partie I-1-1) a eu pour conséquence, à compter de 2017, la fusion des 20 CIL existants en un seul 

collecteur, afin d’achever ce mouvement de rationalisation de la collecte.  

Le recentrage des organismes collecteurs de la PEEC sur les CIL 

Jusqu’en 2011, en sus des CIL, quelques chambres de commerce et d’industrie (CCI) continuaient à collecter la PEEC. 

Le décret du 9 mai 2012 portant diverses dispositions relatives à la PEEC a retiré les CCI de la liste des organismes 

pouvant bénéficier d’un agrément à collecter la PEEC, les agréments existants n’étant maintenus que jusqu’au 30 juin 

2012. Ainsi, il n’y a plus de CCI parmi les collecteurs associés de l’UESL. Toutes les CCI qui étaient habilitées à 

collecter la PEEC ont transféré leurs activités, ainsi que les actifs et passifs de leurs sections PEEC à des CIL. La loi 

ALUR du 24 mars 2014 acte en outre ce retrait opéré par voie réglementaire.  

Par ailleurs, la loi ALUR supprime la possibilité pour les organismes HLM-SEM de collecter la PEEC, afin de simplifier 

le dispositif de collecte de la PEEC en le centrant sur les CIL. L’agrément de ces organismes a été retiré de plein droit 

depuis le 1er janvier 2015. Les SA d’HLM, les offices publics de l’habitat et les sociétés d’économie mixte de logement 

social pouvaient en effet, sous certaines conditions et jusqu’à cette date, recevoir le versement de la PEEC des 

employeurs pour les opérations locatives dont ils assurent la maîtrise d’ouvrage. Leur collecte brute à ce titre s’élevait 

à 10 M€ en 2010, soit après déduction des remboursements aux entreprises, à 4,1 M€. Or, dans la mesure où ces 

organismes devaient reverser aux CIL les 2/3 de la collecte perçue, et étant donné les coûts de collecte non 

négligeables et les décalages temporels liés aux décaissements et aux encaissements, la ressource des organismes 

HLM collecteurs issues de cette activité était négative dès 2010. 

La société immobilière des chemins de fer français (SICF), filiale de la SNCF, demeure agréée comme collecteur 

(19,15M€ de ressources en 2016). 

Lôam®lioration de la gestion et de la lisibilit® du r®seau 

En application de l’article R. 313-24 du CCH (modifié par le décret dit « balai » du 9 mai 2012), l’UESL a élaboré une 

recommandation relative aux conditions de forme et de contenu du rapport de gestion annuel des CIL, ce qui permet 

d’avoir une vision uniformisée de l’activité des CIL (application à partir de 2013 pour l’approbation des comptes relatifs 

à l’exercice 2012).  

Par ailleurs, l’UESL présente désormais des comptes agrégés de l’UESL et des  CIL (stricto sensu – soit une démarche 

différente de la combinaison des comptes du mouvement Action Logement). Le but est de regrouper toutes les 

opérations comptables dans une comptabilité unique, afin d’avoir une meilleure visibilité de la situation fin ancière et 

patrimoniale des entités du périmètre d’agrégation. Cette démarche est nécessaire notamment afin d’améliorer la 

transparence quant aux engagements financiers du réseau Action Logement dans sa globalité – et exigée dans le 

cadre de la mise en place de l’emprunt auprès de la Caisse des dépôts et consignations (cf. infra). La loi ALUR prévoit 

d’aller plus loin en imposant la production de comptes combinés des CIL et du mouvement (UESL, Association foncière 

logement et Association pour l’accès aux garanties locatives). La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 

l’activité et l’égalité des chances économiques prévoit que cette obligation de combinaison des comptes s’appliquera à 

compter de l’exercice 2016. 

Certains des projets lancés dans le cadre de la loi ALUR, notamment l’évolution des règles d’établissement des 

comptes, sont impactés par la réforme issue de la loi d’habilitation du 1 er juin 2016 (cf. partie I-1-1). Ils se poursuivront 

dans le nouveau cadre législatif né de l’ordonnance. 

Enfin, en application de l’article 17 de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 18 avril 2012, l’Union a demandé 

aux CIL d’aligner la composition de leur conseil d’administration et la désignation du président, sur les dispositions 

applicables au conseil de surveillance de l’UESL. Cette uniformisation du mode de gouvernance des CIL se traduit par 

l’application du paritarisme au sein de leurs CA. 
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Réduction des coûts de fonctionnement du réseau  

La réforme d’Action logement instaurée par la loi du 25 mars 2009 comprenait l’objectif de dégager des économies de 

gestion substantielles, de l’ordre de 100 M€ dès 2011. L’ANCOLS est chargée de contrôler le respect des conditions 

d’agrément des organismes collecteurs et d’assurer le suivi de leur performance en termes de gestion. La mise en 

œuvre de la politique de diminution des coûts de fonctionnement prônée par le Gouvernement est relayée par les 

partenaires sociaux de l’UESL qui ont initié au début de l’année 2009 un vaste mouvement de réorganisation du 

secteur (cf. supra). À cet égard, dans le prolongement du protocole national interprofessionnel des partenaires sociaux 

signé le 17 septembre 2008, l’UESL a fixé en novembre 2010 un objectif de réduction des coûts de gestion des 

organismes collecteurs de l’ordre de 10 %.  

Le conseil d’administration de l’ANPEEC avait approuvé en octobre 2011 une série de treize indicateurs permettant 

d’apprécier la performance des collecteurs en termes de gestion et qui déclinait quatre objectifs principaux :  

¶ la réalisation des objectifs d’emplois formalisés dans le « décret enveloppes » ; 

¶ le maintien d’un équilibre financier durable ; 

¶ la maîtrise du coût du risque ; 

¶ l’optimisation des coûts de gestion. 

Pour assurer le suivi des coûts de gestion du réseau, 4 indicateurs ont été mis en place par l’Agence, notamment le 

coût opérationnel, indicateur qui permet d’apprécier le coût réel global de fonctionnement des collecteurs, sans prise 

en compte des éléments exceptionnels et financiers (indicateurs différents de ceux utilisés par l’UESL, cf. supra).  

Le coût opérationnel global des collecteurs bien qu’en baisse régulière depuis 2009 (année pendant laquelle les 

opérations de restructuration ont commencé), passant de 332 M€ en 2008 à 309 M€ en 2011 (329 M€ en 2009 et 

324 M€ en 2010), n’est pas apparu au niveau d’économie attendu (100 M€ d’économies à l’horizon 2011, par rapport 

au niveau avant réforme).  

Les charges de personnel et de sous-traitance ont enregistré une baisse de 4 % entre 2010 et 2011 mais seulement de 

1 % entre 2011 et 2012. L’effectif global des CIL (dont personnel externe) est estimé par l’Agence à plus de 

3 000 ETP. Étant donné la nature de l’activité des CIL, ces charges représentent le premier poste de dépenses, soit 

74 % du coût opérationnel (niveau stable dans le temps). 

Il peut enfin être relevé par ailleurs que la structure des coûts illustre un fort niveau de sous-traitance par des 

structures d’externalisation contrôlées par les collecteurs (structure de type Groupement d’Intérêt Économique – GIE). 

Les coûts de fonctionnement du réseau ont été plafonnés dans la convention État-UESL du 2 décembre 2014. Le 

montant maximal annuel affecté au financement des investissements et charges nécessaires au fonctionnement des 

CIL, de l’UESL et de l’APAGL était ainsi fixé à 317,4 M€ par exercice sur la durée de la convention. Cette dernière 

prévoyait également de diminuer les coûts de fonctionnement de l’ensemble des CIL de 10  % sur la durée de la 

convention.  

Sur la période 2013-2016, d’après les données communiquées par Action Logement, le niveau des frais de 

fonctionnement du réseau (sur le périmètre des coûts des CIL, de l’UESL et de l’APAGL tel qu’il est suivi par Action 

Logement) oscille entre 297 et 317 M€. 

Aux termes de l’article L.342-2 du code de la construction et de l’habitation, l’Agence nationale de contrôle du 

logement social (ANCOLS), issue de la fusion de la MIILOS et de l’ANPEEC, a parmi ses missions l’évaluation de 

l’efficience de gestion des entités du groupe Action Logement.   

La réforme entrée en vigueur au 1er janvier 2017  prévoit la fusion des 20 comités interprofessionnels du logement 

(CIL) en un collecteur unique, Action Logement Services, et doit permettre de réduire significativement et durablement 

les coûts de fonctionnement du réseau (cf. I-1-1 infra). Au titre des frais de fonctionnement du nouveau groupe Action 

Logement, la convention quinquennale 2018-2022, fixe un plafond de dépenses sur les 5 ans à hauteur de 1 552 M€ 

avec une cible pour 2018 à hauteur de 342 M€. 
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2. 2013-2015 : Participation exceptionnelle d’Action Logement 

a) Dispositions de la lettre d’engagement mutuel  

Prenant acte du besoin d’augmenter significativement la production de logements et notamment d’objectif de porter la 

production de logements locatifs sociaux à 150 000 nouveaux logements par an, mais aussi de faciliter le logement des 

salariés pour favoriser leur accès à l’emploi, l’État et les partenaires sociaux ont fixé conjointement le cadre d’une 

participation exceptionnelle d’Action Logement à la politique du logement pour  les années 2013, 2014 et 2015, en 

cohérence avec les orientations du Gouvernement et celles fixées par les partenaires sociaux dans l’accord national 

interprofessionnel du 18 avril 2012. 

La lettre d’engagement mutuel, signée le 12 novembre 2012 fixe les principaux engagements de l’État et de l’UESL. 

Ainsi, en contrepartie notamment du financement exceptionnel d’Action logement en faveur du logement social, l’État 

s’engageait à :  

¶ Revoir le dispositif législatif encadrant Action Logement pour en accroître l ’efficacité et renforcer le rôle de tête 

de réseau de l’UESL. Il s’agit, en particulier, de revenir à un mode contractuel – entre l’État et les partenaires 

sociaux – de gestion de l’emploi des fonds issus de la PEEC ;  

¶ Ouvrir à Action Logement l’accès aux ressources du fonds d’épargne gérés par la Caisse des dépôts et 

consignations, à hauteur de 1 milliard d’euros par an sur trois ans, pour concourir à l’atteinte de l’objectif de 

production de 150 000 logements sociaux par an ;  

¶ Fixer la contribution de la PEEC aux politiques de l’État pour 2013, 2014 et 2015 à 1,2 Mds€ (cette 

contribution étant réduite à partir de 2016), en vue de financer le programme national de rénovation urbaine 

pour un montant minimum de 800 M€ et les aides personnelles au logement pour un montant maximum de 

400 M€.  

Parallèlement, l’UESL s’engageait à :  

¶ Optimiser les ressources financières d'Action Logement en faveur du logement des salariés, en visant un 

montant annuel de 4,2 Md€ ; 

¶ À l’aide de ces ressources, financer chaque année les emplois suivants sur la période triennale 2013-2015 :  

- 1,5 Md€ par an en faveur du logement locatif social, représentant 950 millions d’euros par an d’équivalent 

subvention – soit 500 M€ d’équivalent-subvention supplémentaire par rapport à 2012 ; 

- 1,2 Md€ par an pour financer les politiques publiques du logement (ANRU et FNAL) ;  

- 1,3 Md€ par an pour les dispositifs de mobilité et de sécurisation, pour le développement de l’accession 

très sociale des salariés pour la production d’une offre en meublés-colocation destinés prioritairement aux 

jeunes salariés ;  

- 200 M€ par an pour financer l’association Foncière logement ; 

¶ Renforcer les liens d’Action Logement avec les territoires.  

 

b) Mise en œuvre des engagements 

Les engagements de l’État relatifs à la gouvernance du réseau Action logement et la gestion des emplois de la PEEC 

se sont traduits dans la loi ALUR par des dispositions permettant de renforcer le rôle de l’UESL et d’instaurer un cadre 

contractuel de gestion des emplois, conformément aux engagements pris.  

Les textes réglementaires permettant la mise en œuvre du schéma d’emploi défini par la lettre d’engagement mutuel 

(LEM) (décrets « emplois », « enveloppes », et arrêté dit « échéancier ») ont été modifiés en août et en fin d’année 

2013, pour les années 2013 et 2014 (les montants attribués aux aides au logement via le fonds national d’aide au 

logement – FNAL – étant déjà fixés par ailleurs en loi de finances cf. article 43 de la loi de finances initiale pour 2013 

modifiée).  

En outre, si le décret dit « enveloppes » couvre la période 2012-2014, l’année 2015 pour laquelle les emplois sont 

prévus dans la LEM est hors champ du décret. Les enveloppes et modalités d’emplois relatives à 2015 sont définies 

dans la convention quinquennale État UESL du 2 décembre 2014. 
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Concernant l’accès de l’UESL à un emprunt auprès de la Caisse des dépôts, l’article 82 de la loi n°  2012-1510 du 

29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 a autorisé l’octroi de la garantie de l’État à titre gratuit pour les 

emprunts contractés en 2013, 2014 et 2015 par l’UESL auprès du fonds d’épargne géré par la Caisse des dépôts, dans 

la limite d’un montant de 1 Md€ par an, et affectés au financement de la construction, la réhabilitation et l'acquisition de 

logements sociaux.  

Les conventions nécessaires à la mise en œuvre du prêt ont été signées : une convention entre l’État et l’UESL, 

conformément à l’article 82 de la loi précitée, un contrat de prêt entre l’UESL et la CDC et une convention de 

nantissement de créances à conclure entre l’UESL et chacun des CIL. La durée de l’emprunt de l’UESL auprès de la 

Caisse est fixée à 25 ans, avec un taux d’intérêt variable indexé sur la valeur du Livret A augmenté de 90 points de 

base. 

Ce prêt s’accompagne de l’introduction de taux d’intérêt variable des prêts au logement social délivrés par les CIL, 

dans le but de répercuter la variabilité du taux de l’emprunt de l’UESL auprès de la Caisse. Le décret dit « emplois » 

(cf. supra), définissant la nature et les règles d’utilisation des aides d’Action logement, a été modifié en ce sens. 

Au titre de 2013, l’UESL a souscrit des emprunts auprès de la CDC à hauteur de 700  M€ (les décaissements 

interviennent à compter de début 2014, les CIL n’ayant pas de besoin de financement avant). Dans la convention 

quinquennale 2015-2019, la mobilisation prévisionnelle de ces emprunts a été lissée dans le temps (les emprunts 

pouvant être souscrits jusqu’en 2018) afin de l’adapter à la réalité des dossiers. A fin 2016, 1,5 Md€ avait été mobilisé 

par Action Logement auprès de la CDC, soit la moitié des 3 Md€ qui leur était accordés.  

Depuis, aucune ressource supplémentaire n’a été mobilisée par le biais d’emprunt sur le fond PEEC. Pour les années 

à venir, la convention quinquennale 2018-2022 ne prévoit pas d’extension de la capacité d’emprunt d’Action Logement 

Services au-delà de 2018 et rappelle la capacité offerte à l’Association Foncière Logement (donc hors fond PEEC) 

pour un prêt de 300 M€ auprès de la CDC. 
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3. État des lieux de la mise en œuvre de la loi ALUR et de la convention État-UESL 
2015-2019 et présentation de la convention État-Action Logement 2018-2022 

L’objectif poursuivi par les dispositions relatives à la PEEC de la loi ALUR consiste à rétablir un mode de coopération 

contractuel entre l’État et les partenaires sociaux, membres d’Action logement, tout en rendant la gouvernance du 

réseau plus efficace, dans le but de garantir la bonne allocation et la pleine efficience de la PEEC au service des 

politiques du logement.  

Les mesures principales de la réforme, dont la plupart des objectifs avaient été actés dans la lettre d’engagement 

mutuel, contribuent à moderniser le cadre des emplois de la PEEC et renforcer la capacité de pilotage par l’UESL.  

 

a) Dispositions prévues par la loi ALUR 

Moderniser le cadre des emplois de la PEEC 

Fondements et orientations 

Le cadre législatif et réglementaire de gestion de la PEEC instauré en 2009 avait été critiqué par les partenaires 

sociaux qui dénonçaient un pouvoir de décision de l’État sur la PEEC empiétant sur la gouvernance paritaire de cette 

dernière. Plusieurs recours ont ainsi été formés contre les décrets et arrêtés pivots de la PEEC (décrets dit « emplois » 

et « enveloppes » et arrêtés « échéanciers »), par l’UESL mais également par d’autres acteurs (Union sociale pour 

l’habitat par exemple). À cet égard, la Cour des comptes fait l’hypothèse dans l’insertion de suivi sur la PEEC de son 

rapport public annuel de 2013 que le « retour à la contractualisation des relations entre l’État et les partenaires sociaux 

annoncé à l’automne 2012 pourrait être de nature à apaiser ces relations ». 

Par ailleurs, dans l’accord national interprofessionnel (ANI) du 18 avril 2012, les organisations syndicales et patronales 

avaient mis en avant leur légitimité sur la question du logement, en rappelant le lien entre l’emploi et le logement et 

cherché des solutions pour que les difficultés de logement ne soient pas un obstacle à la mobilité professionnelle. 

Aussi ils se sont engagés à augmenter l’offre de logements locatifs économiquement accessible ainsi qu’à favoriser 

l’accession sociale à la propriété. Ces objectifs sont partagés par le Gouvernement. 

Dans le cadre de cet ANI, les organisations syndicales et patronales ont exprimé diverses attentes vis -à-vis de l’État et 

notamment le retour à une politique contractuelle dans l’affectation des ressources d’Action Logement. Dans ce 

contexte, des modifications ont été engagées pour instaurer une approche plus partenariale entre Action logement et 

l’État afin de concourir aux objectifs de la politique du logement. 

Évolutions juridiques mises en îuvre par la loi 

La première évolution consiste à instaurer une convention quinquennale établie entre l’État et l’UESL fixant la nature et 

les règles d’utilisation des emplois et les montants annuellement consacrés. Elle fixe également un plafond aux 

montants affectés au fonctionnement du réseau Action logement (UESL et CIL) et les grands axes de la répartition des 

enveloppes sur les territoires. Les catégories d’emploi définies dans la loi, cadre de ces emplois, demeurent quasi 

inchangées, à l’exception des associations d’information financées sur les fonds de la PEEC qui peuvent désormais 

avoir pour objet d’agir non seulement dans le domaine du logement mais également de la Ville, ainsi que l’introduction 

dans le champ des aides aux personnes morales de la possibilité de financer des opérations d’accession sociale à la 

propriété.  

Une concertation est prévue à l’issue de trois ans d’application sur l’évolution de la convention, qui prévoit en outre les 

modalités de règlement des différends liés à son interprétation ou à son respect.  

En l’absence de nouvelle convention à l’issue de ses cinq années d’application, les emplois de la convention venant à 

extinction demeureront applicables, et les enveloppes seront reconduites.  

Pour accompagner ces évolutions et la plus grande souplesse qui sera donnée dans la mise en œuvre des emplois, les 

prérogatives des représentants de l’État sont renforcées dans les instances de décision de l’union et des associations 

satellites du réseau, l’Association foncière logement (AFL) et l’Association pour l’accès aux garanties locatives 

(APAGL). 

Enfin, l’information du Parlement est toujours assurée par le biais du présent document de programmation («  jaune 

budgétaire ») transmis annuellement lors du dépôt de projet de loi de finances. 
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Renforcer le pilotage par l’UESL 

Fondements et orientations 

Certains objectifs de la réforme de 2009 n’ont été atteints que partiellement. Si la Cour des comptes, qui évalue tous 

les 3 ans le secteur de la PEEC, a salué la réforme de 2009, notamment  pour la rénovation des institutions qu’elle a 

opérée, elle émet certaines critiques dans son rapport public de 2013 sur la réorganisation inachevée des organismes 

collecteurs, estimant que celle-ci ne permettait pas de constater une réduction effective des coûts de gestion du 

réseau, ni de contrôle satisfaisant des conditions de rémunération des dirigeants. En outre en matière de vision 

comptable d’ensemble, la Cour déplore également la connaissance lacunaire des filiales des collecteurs et l’absence 

d’un cadre comptable globalisé. 

D’autre part, dans l’ANI du 18 avril 2012, les partenaires sociaux se sont fixés l’objectif de «  renforcer l’autorité de 

l’UESL vis-à-vis des CIL tout en maintenant leur autonomie de gestion dans le cadre ainsi fixé ».  

Ainsi face à des CIL fusionnés et atteignant désormais pour certains une taille critique, l’UESL devait avoir les moyens 

d’action de garantir la cohérence d’ensemble du mouvement, d’autant plus nécessaires qu’elle était responsable de 

l’application des conventions conclues avec l’État. 

En outre, la responsabilisation d’Action logement à travers le retour à la contractualisation devait s’accompagner d’un 

renforcement des moyens de la tête de réseau, pour s’assurer de la bonne mise en œuvre des engagements pris par 

l’UESL. 

£volutions juridiques mises en îuvre par la loi 

Dans ce contexte, le champ des missions de l’Union a été élargi (modification de l’article L. 313 -19 du CCH). Elle a 

notamment été chargée de la garantie de l’équilibre emplois / ressources et de la liqu idité des CIL ainsi que de la 

cohérence de l’organisation et des interventions territoriales des CIL. Le périmètre des entités concernées a également 

été étendu aux filiales de CIL et associations satellites pour certaines des compétences.  

Pour la mise en œuvre de ses missions, les outils de l’UESL ont été renforcés, notamment avec la possibilité de fixer 

des objectifs aux CIL pour la mise en œuvre des conventions (convention État UESL et autres engagements pris), et 

de demander la révocation de leur directeur général dans certains cas. L’UESL pouvait également, pour la gestion des 

intérêts communs des collecteurs, prendre directement des participations ou participer à des structures de coopération 

dans les cas où l’intervention d’un ou plusieurs CIL s’avèrerait moins efficace. 

Sur l’aspect financier, la question de la pérennité du modèle d’Action logement et le risque de tarissement des 

ressources de la PEEC sous forme de retours de prêts antérieurement consentis constituent une préoccupation 

récurrente des partenaires sociaux. La lettre d’engagement mutuel a consacré le principe de soutenabilité d’Action 

logement. Aussi, les dispositions envisagées confient à l’UESL un rôle de garant de l’équilibre entre les ressources et 

les emplois et la liquidité des collecteurs et à cette fin, lui donnent les moyens d’y veiller. 

Par ailleurs, la loi met en place des mesures notamment pour maîtriser les frais de fonctionnement du réseau (montant 

maximal annuel des frais de fonctionnement du réseau Action logement fixé par la convention), et pour moderniser et 

renforcer le modèle financier (obligation de publication de la combinaison des comptes de chaque groupe CIL et du 

réseau, possibilité de faire des opérations de mutualisation de trésorerie entre les différents acteurs du réseau, 

solidarité des CIL dans le remboursement des emprunts contractés par l’Union, etc.).  

Calendrier de mise en îuvre 

La plupart des dispositions de la loi ALUR concernant la PEEC sont d’application immédiate – en particulier, le 

renforcement des pouvoirs de l’UESL – et ne nécessitent pas de dispositions réglementaires d’application.  

La convention quinquennale prise en application de l’article 123 de la loi ALUR a été signée le 2 décembre 2014 et est 

entrée en vigueur le 1er janvier 2015. Les dispositions réglementaires prises en application du dernier alinéa de l’article 

L. 313-3 du code de la construction et de l’habitation (décrets « emplois » et « enveloppes ») ne sont ainsi plus 

applicables depuis l’entrée en vigueur de la convention.  

La loi ALUR rend obligatoire la combinaison des comptes d’Action Logement à partir de l’exercice clôturé du 31 

décembre 2015. Au vu de la complexité du projet, l’UESL a demandé un report de l’obligation d’un an. L’article 85 de la 

loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques repousse l’obligation 

à compter de l’exercice 2016. L’UESL a saisi l’Autorité des normes comptables (ANC) qui a mis en place un groupe de 

travail intitulé « Règles de combinaison des comités interprofessionnels au logement » en vue de déterminer les 

adaptations nécessaires de la règlementation comptable en vigueur. 
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Concernant la faculté des organismes HLM et SEM à collecter la PEEC, leur agrément a été retiré de plein droit à 

compter du 1er janvier 2015, leurs droits et obligations sont transférés aux CIL.  

En conséquence de la loi ALUR et dans le cadre de la mise en place de la convention quinquennale entre l’État et 

Action logement, le cadre réglementaire devait être modifié.  

Certains des projets notamment l’adoption du décret d’application et l’évolution des règles d’établissement des 

comptes sont néanmoins impactés par la réforme prévue par la loi d’habilitation du 1er juin 2016 (cf. partie I-1-1). Ils se 

poursuivent dans le nouveau cadre législatif né de l’ordonnance. 

 

b) Convention entre l’État et l’UESL 2015-2019 du 2 décembre 2014 

Les partenaires sociaux d’Action logement ont exprimé une position commune en mai 2014, rappelant leurs objectifs 

tels qu’orienter les financements prioritairement sur les besoins des jeunes actifs et des salariés accédants à l’emploi, 

réduire les prélèvements pour les « politiques publiques, prévoir des contreparties à la participation au NPNRU, et 

accroître l’efficacité et améliorer la lisibilité et la visibilité des actions du réseau ».  

Les négociations ont eu lieu durant l’été et l’automne 2014 entre la ministre chargée du logement et les partenaires 

sociaux membres d’Action logement. Elles ont notamment porté sur le volume global de la contribution de la PEEC a ux 

politiques publiques, le modèle financier d’Action Logement (indicateurs de pérennité, montants pluriannuels des 

emplois, etc.), la nature des emplois, les enveloppes consacrées aux emplois, le financement du NPNRU et les 

contreparties et les obligations en matière d’attribution pour des ménages DALO.  

L’État et l’UESL ont signé cette convention le 2 décembre 2014. Les parties se sont accordées sur plusieurs points  : 

¶ développer le logement social et intermédiaire, avec un total de financements de 6,8 mil liards d’euros d’ici 

2019 (5,9 Md€ pour le logement social), soit 600 000 logements sur 5 ans ; 

¶ accompagner le parcours résidentiel et professionnel des salariés par la délivrance de prêts accession, prêts 

travaux ou encore des aides à la mobilité ; 

¶ mettre en place un nouveau dispositif de sécurisation, remplaçant la Garantie des risques locatifs, permettant 

de sécuriser en priorité, les salariés entrant dans un emploi ou en emploi précaire et accédant à un logement 

du parc locatif privé. Ce dispositif est également ouvert aux jeunes salariés de moins de 30 ans et aux 

ménages accompagnés dans le cadre d’une intermédiation locative ; 

¶ fixer le montant des contributions du réseau Action Logement aux politiques nationales sur la période 2015 -

2019 (à hauteur de 1,2 Md€ en 2015, 1 Md€ en 2016, 900 M€ en 2017 et 700 M€ en 2018 puis 500 M€) et en 

particulier assurer le financement du premier programme national de rénovation urbaine (PNRU) et préciser 

les modalités de financement du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU). Les 

financements d’Action Logement pour le financement de l’enveloppe initiale de 5 Md€ du NPNRU sont les 

suivants : une enveloppe de 3,2 milliards d’euros de subventions et une enveloppe de 2,2 milliards d’euros de 

prêts bonifiés (soit 800 millions d’euros d’équivalent subvention). La convention signée en 2014 prévoit 

également qu’Action Logement finance l’ANAH à hauteur de 50 M€ par an sur 2015-2017 ; 

¶ octroyer des prêts à l’Association foncière logement en vue de la réalisation d’un programme de construction 

de logements locatifs intermédiaires en zone de rénovation urbaine ; 

¶ améliorer la gouvernance du réseau. 

Pour 2016, il était prévu un montant de 100 M€ au titre du financement d’Action Logement aux politiques publiques, 

non affecté à la signature de la convention. Il a finalement été convenu que cette somme serait versée au Fonds 

national d’aide au logement (FNAL). Ce versement est prévu par l’article 139 de la loi n°  2015-1785 du 29 décembre 

2015 de finances pour 2016.  

Dans le cadre du plan de mobilisation exceptionnelle des ressources de la PEEC proposé par Action Logement, un 

avenant à la convention quinquennale a été signé le 21 juillet 2016. Il vise à modifier les enveloppes maximales 

annuelles allouées à certains emplois. 
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c) La convention entre l’État et Action Logement 2018-2022 du 16 janvier 2018 

La convention quinquennale 2015-2019 nécessitait d’être revue pour prendre en compte les nouvelles ambitions du 

groupe Action Logement et les nouvelles orientations des politiques publiques, notamment la stratégie logement 

annoncée en septembre 2017. 

L’évolution des besoins en logement selon les territoires et les attentes des habitants, la volonté de lutter contre la 

fracture territoriale et la convergence des ambitions partagées entre l’État et Action Logement ont motivé la conclusion 

d’une nouvelle convention quinquennale 2018-2022.  

Dans la continuité de la réforme d’Action Logement engagée par les partenaires sociaux en 2016 et au cœur de la 

stratégie logement du gouvernement mettant le logement au cœur de l’économie locale et de la cohésion sociale, la 

convention fixe un objectif partagé : améliorer les conditions de logement des ménages, notamment des salariés du 

secteur privé, pour promouvoir leur accès à l’emploi et renforcer leur pouvoir d’achat. 

Afin d’atteindre cet objectif, l’État et Action Logement s’engagent à recentrer leurs actions conjointes autour de 

priorités fortes : 

¶ Renforcer la qualité de vie dans les quartiers à travers le soutien au nouveau programme national de 

rénovation urbaine (NPNRU), en doublant son financement désormais porté à 10 milliards d’euros. Sur la 

durée du programme, l’État s’engage à hauteur d’un milliard d’euros et Action Logement mobilisera deux 

milliards d’euros supplémentaires. 

¶ Accentuer la lutte contre les fractures territoriales en favorisant la revitalisation des centres des villes 

moyennes : en partenariat avec l’État, Action Logement mobilisera 1,5 milliard d’euros sur 5 ans au bénéfice 

de la construction, la réhabilitation ou la démolition de logements et d’immeubles. 

¶ Accélérer la production de logements sociaux : la bonification de 2 milliards d’euros de prêts de haut de bilan 

sera proposée aux organismes de logement social afin de les accompagner dans leurs projets de construction 

et de rénovation. La création d’un organisme spécialisé dans la vente HLM, au sein du groupe Action 

Logement et en cohérence avec les priorités du gouvernement, permettra par ailleurs de faciliter l’acquisition 

par les locataires de leur logement social, de conforter le développement de l’offre sociale ainsi que de 

favoriser la mixité sociale et les parcours résidentiels. Action Logement abondera le Fonds National des Aides 

à la Pierre de 50 millions d’euros par an et continuera à financer la production de logements sociaux, à 

hauteur d’environ 700 millions d’euros par an, et de logements intermédiaires à hauteur de 120 millions 

d’euros par an.  

¶ Consolider le parcours résidentiel et professionnel des salariés, et notamment des jeunes. Afin de répondre à 

leur besoin d’une offre de logements à loyers abordables et adaptée à leur mobilité résidentielle, l’État et 

Action Logement co-financeront 40 000 logements au bénéfice des jeunes sur les 5 prochaines années. La 

caution locative « VISALE » sera également étendue à l’ensemble des étudiants sans distinction. 

¶ Promouvoir la rénovation énergétique du parc privé et la lutte contre la précarité énergétique : afin d’atteindre 

les objectifs ambitieux du Gouvernement visant à éradiquer les « passoires thermiques », Action Logement 

contribuera à hauteur de 100 millions d’euros par an à cet objectif au travers du dispositif «  Louer pour 

l’emploi » qui bénéficiera directement aux propriétaires privés. 

 

La réduction significative et durable des frais de fonctionnement du réseau étant un des objectifs importants de la 

réforme d’Action Logement, cette nouvelle convention quinquennale fixe en outre un objectif de réduction de 10  % des 

frais de fonctionnement en euros constants sur la durée de la convention 
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4. Présentation de la réforme d’Action Logement issue de la loi d’habilitation 
N°2016-719 du 1er juin 2016  

En mai 2014, les partenaires sociaux ont élaboré un projet de réforme d’Action Logement pour la période 2015 -2019 

qui a fait l’objet d’une « position commune » communiquée au Gouvernement. Ce projet comportait plusieurs axes de 

progrès : ouvrir davantage l’accès aux aides et services distribués par les CIL aux salariés de petites entreprises, 

clarifier la gamme de produits et de services délivrés par les CIL, simplifier le processus de collecte auprès des 

entreprises assujetties à la PEEC ou encore faire évoluer les systèmes d’information afin d’optimiser les coûts et 

renforcer le rôle de pilotage de l’UESL. La plupart de ces propositions ont été déclinées dans la convention État -UESL 

du 2 décembre 2014. 

Malgré ces avancées, les partenaires sociaux ont fait le constat que le modèle devait évoluer. Ils ont relevé plusieurs 

difficultés dans la mise en œuvre des projets, notamment l’échec dans la mise en place des Conférences territor iales 

de bassins d’emplois (CTBE), l’implication insuffisante des CIL dans le traitement social de la Garantie des risques 

locatifs (GRL) ou encore les résultats insuffisants dans l’attribution des contreparties prévues dans le cadre du 

Programme national pour la rénovation urbaine (PNRU), que ce soit les contreparties sous forme de terrains dévolus à 

l’AFL ou aux CIL et ses filiales ou les droits de réservations locatives.  

Lors du conseil d’administration de l’UESL du 9 avril 2015, les partenaires sociaux ont adopté un projet de réforme 

d’Action Logement visant à rendre son action plus lisible, plus efficiente et plus équitable. Cette transformation de 

grande ampleur s’inscrit dans la droite ligne des orientations stratégiques consignées dans la position commune des 

partenaires sociaux de mai 2014. Cette réforme vise notamment à mettre fin à la concurrence contre -productive entre 

les comités interprofessionnels du logement (CIL) sur la collecte de la participation des employeurs à l’effort de 

construction (PEEC) par une centralisation de la collecte et donc la création d’un collecteur unique. Elle vise également 

à mettre en place une stratégie ambitieuse de mobilisation des filiales de logement social visant à produire une offre de 

logements abordables adaptée aux besoins des territoires, à garantir un traitement équitable à l’ensemble des 

entreprises assujetties, à articuler la gouvernance nationale paritaire avec un dialogue social territorialisé ou encore à 

réduire de façon significative et durable les frais de fonctionnement du réseau. 

Cette réorganisation complète du réseau a nécessité une modification de la loi. Il a été décidé que la réforme se ferait 

par ordonnance du fait de la complexité du projet et son caractère urgent. Le 1er juin 2016 le Parlement  a adopté la loi 

n° 2016-719 habilitant le Gouvernement à adopter des mesures relevant du domaine de la loi pour simplifier et 

rationaliser l'organisation de la collecte de la participation des employeurs à l'effort de construction et la distribution 

des emplois de cette participation. L’ordonnance prise en application de l’article 1er de cette loi d’habilitation a été 

rédigée en concertation avec l’ANCOLS et Action Logement. Parallèlement à l’envoi au Conseil d’État début août 2016 

du projet d’ordonnance, une consultation a permis de recueillir les avis des partenaires sociaux d’Action Logement, de 

l’USH, et des membres des commissions des affaires économiques de l’Assemblée nationale et du Sénat.  

L’ordonnance n° 2016-1408 du 20 octobre 2016 relative à la réorganisation de la collecte de la PEEC, prise en 

application de l’article 1er de la loi du 1er juin 2016 précitée, crée un nouveau groupe Action Logement composé : 

- d’une structure faîtière dite « Action Logement Groupe » (ALG) chargée du pilotage du groupe Action 

Logement, des relations avec l’État et de la communication institutionnelle. Elle a notamment pour mission 

de conclure les conventions quinquennales avec l’État relatives aux emplois PEEC ; 

- d’un « pôle service » dit « Action Logement Services » (ALS) qui assure la collecte et la distribution des 

aides et services aux entreprises. Des délégations régionales sont rattachées à ce pôle afin d’assurer la 

présence d’Action Logement dans les territoires. ALS interviendra de façon équitable et non discrim inatoire 

aussi bien auprès des offices publics de l’habitat (OPH) que des entreprises sociales de l’habitat (ESH), 

contrôlées ou non par Action Logement. Action Logement Services est réputée agréée en tant que société 

de financement ; 

- d’un « pôle immobilier » dit « Action Logement Immobilier » (ALI) qui détient l’ensemble des participations 

dans des sociétés immobilières (notamment SA d’HLM). Cette entité est chargée de veiller à la mise en 

œuvre de la politique immobilière définie par ALG par ses filiales immobilières, tout en respectant l’ancrage 

local et l’autonomie de gestion de ces dernières. 
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L’Association pour l'accès aux garanties locatives (APAGL) et l’Association foncière logement (AFL) continuent 

d’exercer leurs missions, respectivement de sécurisation locative et de mixité sociale. Un projet de loi est en cours 

pour rattacher juridiquement ces deux entités au groupe Action Logement3, bien qu’ALG exerce déjà de facto un 

contrôle sur ces deux associations (notamment en leur assurant des ressources financières sur fonds PEEC). Les 

Comités Régionaux d’Action Logement (CRAL), composés paritairement, représentent politiquement Action Logement 

dans la région. 

L’ordonnance prévoit une modification substantielle du chapitre 3 du titre Ier du livre III du code de la construction et de 

l’habitation, au sein duquel il est créé une nouvelle section 3, intitulée « Action Logement », qui remplace la précédente 

section 3 consacrée à l’UESL. Cette section est divisée en quatre sous-sections : 

- la sous-section 1 relative aux dispositions communes présente le groupe Action Logement et ses principes 

d’action : l’adoption des critères de l’économie sociale et solidaire, le respect du principe de non -discrimination 

et d’absence de conflits d’intérêt dans la distribution des emplois de la PEEC en faveur des personnes 

morales, la territorialisation de l’action du groupe et la création d’un comité des partenaires du logement 

social ; 

- la sous-section 2 relative à la structure faîtière « Action Logement Groupe » crée et encadre cette nouvelle 

entité : statut associatif de la structure faîtière, délimitation de ses missions, composition et pouvoirs de son 

conseil d’administration et de sa direction ou encore obligation d’établir des comptes consolidés à l’échelle du 

groupe ; 

- les sous-sections 3 et 4 relatives respectivement au collecteur unique « Action Logement Services » et à la 

structure de portage des titres de participation dans des sociétés immobilières «  Action Logement Immobilier » 

créent et encadrent ces nouvelles entités : statut de société par action simplifiée unipersonnelle détenue à 

100 % par Action Logement Groupe, délimitation de ses missions, composition et pouvoirs de son conseil 

d’administration et de sa direction. 

Afin d’assurer le contrôle de l’État sur les trois entités du nouveau groupe Action Logement, leurs statuts sont 

approuvés par décret. Trois commissaires du Gouvernement sont prévus au sein de chaque conseil d’administration et 

disposent d’un droit de véto sur certaines décisions.  

Le rôle spécifique de la société immobilière des chemins de fer français (SICF), seul collecteur aujourd’hui agréé à 

collecter la PEEC en dehors des CIL, est préservé dans le cadre de la réforme.  

Les missions d’évaluation et de contrôle de l’activité du groupe Action Logement par l’ANCOLS sont adaptées à la 

nouvelle organisation. Le projet de texte prévoit notamment un plafonnement des sanctions envers les organismes 

d’Action Logement à 1 % du montant des participations à l’effort de construction et instaure un échange d’informat ions 

entre l’ANCOLS et les organismes de sécurité sociale, afin de permettre d’assurer un meilleur contrôle du versement 

de la PEEC par les entreprises assujetties. 

La société « Action Logement Services » est réputée agréée en tant que société de financement à compter de sa 

création. La société dispose d’un délai de 18 mois pour se mettre en conformité avec les dispositions législatives et 

réglementaires applicables aux sociétés de financement. Elle est également soumise au contrôle de l’ autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution (ACPR).  

Enfin, l’ordonnance prévoit diverses mesures permettant le passage de l’organisation actuelle au nouveau groupe 

Action Logement : dissolution des CIL, de l’UESL et de certains GIE, définition des modalités de transfer t des biens, 

droits et obligations, y compris les contrats de travail et les fonds des organismes dissous vers les trois structures 

créées ou encore exonérations fiscales pour les opérations de transfert. 

Outre une meilleure connaissance et un meilleur contrôle des aides distribuées, cette réforme devrait améliorer l’équité 

de l’emploi des ressources, en particulier afin de rendre les salariés des PME davantage bénéficiaires des aides. Elle 

doit également permettre de réduire les frais de fonctionnement et de dégager des marges de manœuvre, par une 

rationalisation des moyens et par l’économie d’échelle que représente la fusion de 20 entités.  

                                                 
3 Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2017-52 du 19 janvier 2017 modifiant l’objet de l’association pour l’accès aux garanties locatives et de 

l’association foncière logement et modifiant le code de la construction et de l’habitation et le code des juridictions financ ières, déposé devant le Sénat 

le 5 avril 2017. 
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Plusieurs textes réglementaires sont nécessaires en application de l’ordonnance portant la réforme d’Action 

Logement : 

- les statuts d’ALG, ALS et ALI ont été approuvés par décrets en décembre 2016 ; 

- un décret, publié le 23 décembre 2017, édictant les règles de gestion des fonds gérés par ALS (fonds PEEC, 

fonds PEEC agricole versé par les entreprises agricoles, fond PEEC supplémentaire versée volontairement 

par certaines entreprises, fonds de garantie pour le financement de la GRL et de Visale, fonds de 

fonctionnement) ; 

- un décret en Conseil d’État relatif aux nouvelles modalités d’application de la PEEC et prenant en compte le 

conventionnement prévu par la loi ALUR et la réforme d’Action Logement ; 

- un décret en Conseil d’État est en cours de concertation concernant les modalités de désignation des 

membres du comité des partenaires du logement social ; 

- les clauses types des statuts des filiales immobilières et de services d’Action Logement doivent également 

être approuvées par décret. 

Un règlement comptable élaboré par l’autorité des normes comptables (ANC), doit définir les règles comptables 

applicables aux entités du groupe Action Logement, notamment la manière de consolider les comptes de ce nouvel 

ensemble. 

Par ailleurs, le projet de loi ELAN ratifie l’ordonnance du 20 octobre 2016.  
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II) RESSOURCES ET EMPLOIS D’ACTION LOGEMENT DEPUIS 2009 

 

1. De 2009 à 2017 

Depuis la réforme de 2009, l’ANCOLS (ex-ANPEEC) rend compte dans son rapport annuel statistique et financier des 

emplois effectivement versés par le réseau Action Logement, c’est -à-dire par les associés collecteurs (CIL et, jusqu’en 

2011, CCI) et par l’UESL à partir des fonds appelés auprès des associés. Les CIL collectent et distribuent les emplois 

de 3 types de participation : la PEEC, regroupant toute l’activité relative à l’obligation légale des employeurs assujettis 

en vertu de l’article L. 313-1 du CCH, la participation supplémentaire des employeurs à l’effort de construction 

(PSEEC) regroupant tout ce qui concerne les entreprises non assujetties ou les versements supplémentaires des 

entreprises assujetties et la participation des employeurs agricole à l’effort de construction (PEAEC), regroupant 

l’activité relative à l’obligation légale des employeurs agricoles assujettis en vertu de l’article L. 716 -2 du code rural. 

Aussi, le tableau ci-après (tableau 4) présente le montant global des emplois du réseau PEEC+PSEEC de 2009 à 2013 

et seulement PEEC après 2014 (l’ANCOLS ne distingue les deux participations qu’à partir des données 2014), en 

intégrant les versements effectués par l’UESL au titre des financements des politiques nationales et en neutralisant les 

échanges entre l’Union et les collecteurs.  

En 2011, le solde ressources-emplois était pratiquement à l’équilibre (déficitaire de 34 M€), les emplois diminuant 

davantage que les ressources par rapport à 2010 (−21 % contre −8 %).  

En 2012 en revanche, la forte baisse des emplois a pour conséquence un solde ressources – emplois positif de plus de 

417 M€ pour la première fois depuis 2007. La contribution des CIL aux emplois de la PEEC s’élève à environ 3  Md€, 

soit 18,6 % de moins qu’en 2011 tandis que les ressources baissent à nouveau dans une moindre mesure (environ 

6,6 % par rapport à 2011).  

La tendance s’est poursuivie dans une moindre mesure en 2013, avec un solde ressources - emplois positif de 81 M€.  

En 2014, le solde ressources – emplois reste excédentaire (175 M€). Les ressources augmentent de 17 % par rapport 

à 2013 et atteignent 3,9 Md€, cela grâce à la mobilisation de l’emprunt CDC sur l’exercice. Sans tenir compte de 

l’impact de l’emprunt, elles auraient baissé de 2 %. Quant aux emplois, la dynamique à la hausse se confirme, avec 

une augmentation de 15 % pour 2014 (soit 3,8 Md€). La tendance se poursuit en 2015 (solde positif de 436 M€). 

L’augmentation du niveau du solde s’explique d’une part par une augmentation des ressources (+ 4  % par rapport à 

2014, pour atteindre 4 Md€ en 2015), liée à des retours de prêts plus importants que prévus et à la mobilisation de 

l’emprunt CDC, d’autre part par une baisse des emplois (- 2,6 % par rapport à 2014, pour atteindre 3,7 Md€ en 2015), 

essentiellement liée à un niveau moindre des concours aux personnes physiques.  

En 2016, le solde emploi-ressource des CIL (PEEC+PSEEC+PEAEC) ne présente qu’un léger excédent (110,5 M€). 

Cet ajustement s’explique notamment par le très faible recours à l’emprunt CDC (52,3 M€ seulement, contre 740 M€ en 

2015 et 650 M€ en 2014), limitant les ressources totales 2016 à 3,45 Md€ (soit -17 % par rapport à 2015), pour un 

niveau d’emploi toute participation confondue de 3,34 Md€ représentant -10 % par rapport à l’année précédente 

(3 309,8 M€ d’emplois PEEC, 21,7 M€ d’emplois PSEEC et 12,7 M€ d’emplois PEAEC). 

En 2016, le solde emploi-ressource sur la PEEC uniquement est déficitaire de 92,4 M€ (3 459,8 M€ d’emplois contre 

3 367,4 M€ de ressources). 
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Tableau 4 : Emplois et ressources de la PEEC (UESL + CIL) de 2009 à 2016 (engagements) 

– Ressources PEEC 2016 (3,4 Md€) 

Les ressources de la PEEC sont essentiellement composées de la collecte (1,68 Md€ au total en 2016) et des retours 

de prêts antérieurs (1,63 Md€ pour retours de prêts PEEC et les cessions d’actifs en 2016), de l’emprunt auprès de la 

CDC (52,2 M€ en 2016) et, plus marginalement, des sommes incorporées à la PEEC à partir du résultat des 

collecteurs. La répartition des ressources entre collecte nouvelle et retours de prêts est restée relativemen t stable dans 

le temps jusqu’en 2010. Depuis 2012, la diminution des retours de prêts, en montant, conduit à infléchir cette 

répartition au profit de la collecte.  

– Emplois PEEC 2016 (3,5 Md€) 

Les montants réalisés en 2016 pour les emplois aux personnes morales (emplois pour le logement locatif social et 

intermédiaire) sont compris entre les enveloppes minimales et maximales prévues par la convention 2015 -2019 entre 

l’État et l’UESL du 2 décembre 2014 et son avenant de juillet 2016 (1 498,6 M€, soit un montant légèrement supérieur 

au minimum fixé à 1 218 M€ suite à l’avenant à la convention quinquennale). Pour les concours accordés aux 

personnes physiques, le montant réalisé en 2016 est inférieur au montant minimum fixé conventionnellement 

(792,2 M€ pour un minimum de 800 M€), notamment du fait du ralentissement de la distribution des prêts accession en 

période de taux bas et du démarrage progressif du dispositif Visale. Le financement des politiques publiques 

nationales s’établit au niveau attendu suite à l ’avenant à la convention quinquennale, l’écart aux 1 169 M€ inscrit dans 

le tableau ci-dessus s’expliquant par des avances versées en 2016 au à l’ANRU (60 M€) et de l’Anah (50 M€) et qui 

ont vocation à être compensées par de moindres versements ultérieurs. 
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Les montants détaillés4 des emplois en 2016 (chiffres provisoires ANCOLS) sont donnés ci -après : 

- Aides aux personnes physiques : 792 M€ en 2016, 818 M€ en 2015 et 972 M€ en 2014 contre 1,9 Md€ en 2008. 

Cette baisse significative, entre 2008 et la période 2012-2014, est liée à la réforme de 2009, qui prévoit une 

diminution conséquente du montant alloué aux prêts travaux (anciens Pass-Travaux) par rapport au régime 

antérieur et, pour 2011, d’un choix stratégique de l’UESL. Entre 2009 et 2012, le montant des prêts travaux est 

ainsi divisé par sept.  

Par rapport à 2015, les aides aux personnes physiques ont diminué en 2016 de 3 %. Le montant observé en 2016 

est légèrement inférieur à l’enveloppe minimale prévue par la convention quinquennale fixée à 800 M€.  

Environ 472,2 M€ de prêts accession ont été accordés en 2016, et 84,6 M€ de prêts travaux – soit un montant qui 

ne dépasse pas le montant maximal fixé à 660 M€ par l’avenant à la convention quinquennale. 

Les prêts locatifs correspondant aux aides Loca-pass (aides à l’accès et au maintien dans un logement locatif) 

s’élèvent en 2016 à 106,5 M€, en diminution de 5 % par rapport à 2015.  

Les subventions directes accordées aux personnes physiques sont quasi exclusivement des concours Mobili Pass 

et Mobili Jeune. Les montants observés augmentent de 0,5 % entre 2015 et 2016 pour s’établir à 83,1 M€, soit 

10 % du total des emplois destinés aux personnes physiques.  

- Financements long terme logement social et intermédiaire : 1 272 M€ (hors prêts haut de bilan) en 2016, 

1 418 M€ en 2015 et 1 366 M€ en 2014. Ces financements étaient de 686 M€ en 2008 et environ de 1 Md€ en 

moyenne par an sur 2009-2011. 

Selon Action Logement Services, les CIL ont déployé 137 M€ sur l’offre intermédiaire/colocation jeunes (dotations 

en fonds propres et prêts) en 2016 alors que les objectifs étaient de 142 M€. La consommation de cette enveloppe, 

en augmentation par rapport à 2015, reste dans la fourchette prévue par la convention. 

Concernant uniquement le logement social, les aides octroyées en 2015 et 2016 sont en nette augmentation par 

rapport à 2012 (1 272 M€ en 2016, contre 707 M€ en 2012). Cette progression est une conséquence de 

l’investissement exceptionnel d’Action logement sur la période 2013-2015, convenu par la lettre d’engagement 

mutuel du 12 novembre 2012, et de l’emprunt souscrit auprès de la CDC. Ce chiffre reste est dans la cible de la 

convention, proche de l’objectif fixé par Action Logement à 1 287 M€ par an en faveur du logement locatif social en 

2016. 

Les emplois directs réalisés au bénéfice des personnes morales en 2016 sont dirigées vers le groupe Action 

Logement pour 48,7 % (dont 23,4 % en prêts, 19,7 % en souscriptions de titres et 5,7 % en subventions) et hors 

groupe Action Logement pour 51,3 % (48,5 % en prêts, 2,6 % en subventions et 0,2 % en souscriptions de titres). 

Dans les chiffres de l’ANCOLS pour 2016, il est inscrit un niveau de subventions de 59 M€, ce qui correspond en 

grande partie à des versements de soldes pour des subventions engagées antérieurement. En effet, l’enveloppe de 

subvention étant nulle pour 2016, il n’y a pas eu de nouveaux engagements de subventions de la part des CIL 

durant cette année. En 2016, le niveau des prêts a baissé (1 016 M€ de prêts ont été distribués en 2015 contre 

970 M€ en 2016). Quant au niveau de dotations en fonds propres, il est lui en augmentation (221 M€ en 2015 

contre 268 M€ en 2016). A noter également qu’en 2016, Action Logement a participé à hauteur de 150 M€ à  la 

bonification de prêts haut de bilan distribués par la Caisse des dépôts et consignations.  

Ces aides, y compris les aides octroyées par le passé, s’accompagnent de nombreux droits de réservation 

nombreux. En 2016, 82 320 logements ont été attribués à des salariés. 

- Financement des politiques publiques nationales (renouvellement urbain, de l’amélioration de l’habitat et 

aides personnelles au logement), pour 1 169 M€ en 2016 (dont 110 M€ d’avances qui seront compensées par 

de moindre versements ultérieurs), 1 209 M€ en 2015 et 1 209 M€ en 2014 : 

o Financement de l’ANRU : 910 M€ versés en 2016, dont 60 M€ d’avance de trésorerie qui sera 

compensée par de moindres versements ultérieurs à l’ANRU (850 M€ en 2015).  

o Financement de l’Anah : 150 M€ en 2016, dont 50 M€ d’avance au titre de l’exercice 2017 (50 M€ en 

2015) 

o Financement du FNAL : 100 M€ en 2016 (après 300 M€ en 2015) 

o Financement de l’ANIL et des ADIL : 9 M€ en 2016 (comme en 2015) 

                                                 
4 Aides aux personnes physiques décaissements effectifs et aides aux personnes morales : engagements comptabilisés en charge. 
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- Financement de l’Association foncière Logement : 90 M€ de prêts pour la finalisation du programme du milliard 

(construction de logements libres dans les zones de rénovation urbaine au titre du PNRU1) et 75 M€ (dont 35  % 

sous forme de subvention) pour la réalisation d’un programme d’acquisition de 1 000 logements libres dans des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

Conformément aux orientations de la réforme de 2009, les aides en faveur de l’AFL, auparavant distribuées 

exclusivement sous forme de subventions, sont remplacées par des prêts (200 M€ de prêts en 2015 – montant 

identique depuis 2012 – contre 840 M€ de subventions en 2008), excepté pour 2016-2017 pour le financement du 

programme d’acquisition en QPV précité puisque, sur 150 M€ de financement, 35 % seront sous forme de 

subvention.  

Afin d’équilibrer financièrement les programmes menés par l’AFL, l’association est amenée à céder une partie des 

logements acquis. 

- Financement de la garantie universelle des risques locatifs, de Visale et de l’APAGL  (5,7 M€ en 2016, 

24,3 M€ en 2015, 63,8 M€ en 2014 et 17,7 M€ en 20135) : 

La GRL, dispositif mis en place en 2006, consiste en une extension du champ de couverture des assurances 

contre les impayés de loyer. Action Logement verse, par l’intermédiaire du fonds de garantie universelle des 

risques locatifs, des compensations aux compagnies d’assurances proposant la souscription de contrats 

d’assurance GRL contre les risques d’impayés de loyers. Ces contrats sont beaucoup moins sélectifs que les 

contrats classiques : indifférence quant à la nature du contrat de travail, taux d ’effort maximal (après aide 

personnelle) porté à 50 %, pas d’exigence de caution. La convention quinquennale prévoit l’extinction du dispositif 

GRL au 1er janvier 2016. 

La GRL a été remplacée par le dispositif de sécurisation Visale permettant de « sécuriser les salariés entrant dans un 

emploi par tout contrat de travail, y compris mission d’intérim, ou par promesse d’embauche, hors CDI confirmé, d’une 

entreprise du secteur assujetti (secteur privé hors agricole) et entrant dans un logement du parc locatif privé. », 

conformément à la convention quinquennale 2015-2019 entre l’État et l’UESL – Action Logement, signée le 2 décembre 

2014. Ce dispositif bénéficie « également, par extension, à l’ensemble des jeunes salariés de moins de 30 ans du 

secteur assujetti, ainsi qu’aux ménages accompagnés dans le cadre d’une intermédiation locative (logement en mandat 

de gestion ou dans un dispositif de location – sous-location) via un organisme agréé dans les conditions prévues à 

l’article L. 365-4 du code de la construction et de l’habitation ». 

La convention quinquennale 2015-2019 entre l’État et l’UESL-Action Logement et la convention État-UESL pour la mise 

en œuvre de Visale signée le 24 décembre 2015 ont fait l’objet de 2 avenants, signés le 21 juillet 2016 et prévoyant 

l’élargissement du dispositif Visale à compter du 30 septembre 2016 : 

o à l’ensemble des jeunes de moins de 30 ans, salariés ou non, hormis les étudiants non boursiers rattachés 

au foyer fiscal de leurs parents ; 

o aux salariés du secteur privé agricole ou d’organismes du secteur non assujetti à la PEEC, en échange de 

contributions financières (issues respectivement de la PEAEC ou de la PSEEC). 

Ce dispositif prend la forme d’un contrat de cautionnement dans lequel Action Logement s’engage à payer au bailleur les 

loyers et charges récupérables non payées par son locataire, dans la limite d’un plafond fixé à 1 300 € (et 1 500 € pour 

Paris intra-muros), dans la limite d’un taux d’effort maximal de 50 %, et pour 36 mois de loyers maximum. De son côté, 

le bailleur s’engage à respecter les modalités de signalement des impayés instaurées par l’APAGL dans le but de 

maitriser les risques de dérive financière. 

Ce dispositif est distribué directement par le réseau Action Logement. En outre, Action Logement est en charge du 

recouvrement des créances auprès des locataires en impayés, par voie amiable et contentieuse. 

Un traitement social est également instauré pour accompagner les ménages en situation d’impayé. D’une part, la 

convention quinquennale prévoit « qu’en cas de nécessité de relogement des ménages locataires garantis par le 

dispositif en impayés et susceptibles de faire une demande DALO, le contingent de réservations d’Action Logement 

puisse être mobilisé ». Par ailleurs, la convention pour la mise en œuvre de Visale prévoit que les organismes 

d’intermédiation locative bénéficiant de Visale par voie de convention « s’engagent à intervenir en faveur des salariés 

garantis par Visale n’ayant plus la possibilité d’assumer le paiement du loyer du fait d’une baisse de leurs ressources. » 

                                                 
5 Pour la GRL, coûts réels (décaissements) pour Action Logement et l’État, provisions incluses, de l’ensemble des dispositifs G RL (PASS-GRL et GRL) 

selon les rapports d’activité présentés par l’APAGL. Action logement prend en charge environ 83  % du coût global des dispositifs GRL. 
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Ce nouveau dispositif de sécurisation est en service depuis janvier 2016, et il se diffuse progressivement. Il a enregistré 

accélération avec l’élargissement des bénéficiaires de Visale à tous les jeunes de moins de 30 ans par avenant à la 

convention, dès septembre/octobre 2016. En 2016, 31 736 demandes de visas ont été validées, et 8 112 contrats Visale 

ont été émis. A la mi 2017, on compte 68 222 demandes de visas validées et 10 382 contrats Visale émis. Le dispositif 

touche particulièrement les jeunes, car parmi les bénéficiaires des contrats signés, 73 % sont des jeunes de moins de 

30 ans6 : 29,1 % sont des jeunes salariés entrant dans l’emploi, 16,7 % des jeunes salariés en CDI confirmé, 2,1 % sont 

des étudiants et 25,5 % sont des jeunes relevant du secteur public, de professions libérales, ou sans emploi. Ces deux 

dernières catégories de locataires constituent le public nouveau, qui a accès à Visale depuis l’avenant de juillet 2016, et 

qui a généré l’accélération de la diffusion du dispositif Visale : en effet au 1er semestre 2017, 37,6 % des contrats Visale 

bénéficient à ces deux catégories. 

12,8 % des contrats Visale ont été délivrés à des salariés de plus de 30 ans entrant dans l’emploi et 13,8 % à des 

ménages accompagnés dans le cadre de l’intermédiation locative. 

Le loyer couvert (charges incluses) est en moyenne de 563 € pour un taux d’effort de 34,2 %. 72 % des bénéficiaires 

sont des personnes isolées. Enfin, on compte 600 demandes de mise en jeu de la caution pour loyer impayé, pour 

lesquelles 78 % ont fait l’objet d’un versement au bailleur, dont 95 % ont été directement remboursées par le locataire au 

propriétaire. 

Le financement du dispositif Visale est assuré sans participation de l’État : 

o Essentiellement par la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC) sur l’enveloppe annuelle 

globale au titre de la sécurisation locative (couvrant le PASS GRL, la GRL et Visale) et prévue par la 

convention quinquennale (voir supra) ; 

o Accessoirement, à l’avenir, par la PEAEC (PEEC agricole) ou la PSEEC pour les salariés du secteur agricole 

ou les organismes non assujettis à la PEEC. 

Le détail des montants et du nombre d’aides pour les emplois aux personnes physiques et morales est donné par les 

tableaux ci-après jusqu’en 2016 (année pour laquelle les données sont provisoires). 

Personnes physiques (décaissements) 

 

                                                 
6 Locataires de moins de 30 ans dits « droit commun », c’est-à-dire non accompagnés dans le cadre de l’intermédiation locative. 
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Personnes morales (décaissements) 

 

 

Lôann®e 2017 

Concernant l’année 2017, l’État et l’ANCOLS ne disposent pas des chiffres définitifs tels qu’ils seront publiés dans le 

RASF produit annuellement. Celui-ci devrait paraître début 2019, ALS ayant pris du retard dans la transmission de 

données. 

L’ANCOLS a produit un premier rapport provisoire illustrant les grandes lignes de l’activité pour l’année 2017 et le 

respect des enveloppes. Ces chiffres ne sont donc pas définitifs. 
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2. Bilan des emplois 2012-2017 et présentation des emplois 2018-2022 

a) Schéma triennal d’emplois initial 2012-2014 

Le cadrage financier des emplois de la PEEC arrêté pour la période 2012 à 2014, mis en œuvre par les décrets du 12 

mars 2012 relatifs aux « emplois » et « enveloppes », reposait sur les enveloppes cibles triennales suivantes : 

- Aides aux personnes physiques (essentiellement aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés et 

retraités de moins de 5 ans de ces entreprises) : 3,06 Md€ 

Il s’agissait de conforter l’ambition des partenaires sociaux de renforcer le lien entre les entreprises, les collecteurs 

de la PEEC et les salariés par des aides directes à l’accession à la propriété et aux travaux, en cohérence avec les 

outils d’intervention de l’État, notamment le PTZ+. En ce qui concerne les prêts à taux réduit pour la réalisation de 

travaux, l'aide a été basée sur un système de majoration, plutôt que de priorité, accordée aux opérations à 

caractère social (logement indigne, handicap…). Par ailleurs, à compter de 2012 également, les subventions à la 

mobilité ont été placées sous conditions de ressources et l’UESL a décidé de restreindre toutes les aides 

personnes physiques aux salariés (exception faite des aides Loca-pass potentiellement à destination des jeunes 

sans emploi). 

- Aides en faveur du parc locatif social et intermédiaire : 2,37 Mds€ 

L’intensité des aides, mesurée en équivalent subvention, était maintenue au niveau de 2011. Le montant de 

subvention diminuait pour favoriser le financement par prêts et par titres. L’enveloppe spécifique pour 

préfinancements a été supprimée pour faciliter la gestion de cet emploi et deux emplois sont créés  : les prêts à 

long terme à remboursement in fine (remboursement du capital à l'échéance du prêt) et les souscriptions de titres 

de créance à remboursement in fine. Ces nouvelles formes d'aides devaient permettre à la fois d'assurer des 

revenus aux collecteurs grâce aux intérêts et le retour du capital, ainsi qu’un financement de long te rme aux 

bailleurs et de garantir l'équivalent subvention des aides par rapport à 2011. 

- Financement de l’accord national interprofessionnel (ANI) sur l’accompagnement des jeunes dans leur 

accès au logement : 525 M€ 

D’une part, 450 M€ permettant de financer 45 000 logements et hébergements supplémentaires sur trois ans (dans 

le cadre des enveloppes de droit commun) et d’autre part, 75 M€ de fonds sur trois ans étaient prévus en sus pour 

financer des emplois ciblés jeunes, dans le respect des caractéristiques des emplois de droit commun.  

- Financement de l’Association foncière logement (AFL) pour 600 M€ sur trois ans dans le cadre d’un recentrage 

de ses interventions sur la rénovation urbaine, et avec une diminution progressive pour un autofinancement à 

terme de l’association. 

- Financement des emplois très sociaux : 510 M€ 

105 M€ devaient être consacrés, chaque année, au financement des structures collectives (foyers de travailleurs 

migrants, logements foyers, logements meublés pour saisonniers, résidences hôteliè res à vocation sociale, 

structures d’hébergement). 30 M€ annuels en moyenne étaient dédiés au financement d’organismes agréés dans 

le domaine de l’ingénierie ou de l’intermédiation locative sociale et à des aides aux ménages en difficulté 

financière. Comme auparavant, une enveloppe spécifique était prévue pour financer des actions dans les 

départements d’Outre-mer (20 M€ annuels en moyenne). Dans ce cadre des emplois très sociaux, Action 

Logement devait financer également l’APAGL, association qui gère le dispositif GRL pour 10 M€ annuels. 

- Financement de l’Anah et de l’ANRU à hauteur de 3,25 Md€.  

La contribution d’Action Logement au financement des agences était réduite de 650 M€ par rapport au précédent 

triennal. Des contreparties en faveur d’Action Logement, déjà prévues dans le triennal précédant, ont été 

maintenues : cessions de terrains en zone ANRU à titre gratuit, mise à disposition d’une part du contingent 

préfectoral en zone ANRU, mise à disposition de droits de réservations et d’enveloppes fléchées sur des 

logements aidés par l’Anah. De plus, les partenaires sociaux demeuraient présents aux instances de décision des 

agences financées.  

- Financement des Agences d’information sur le logement (ANIL et ADIL)  : 10 M€ annuels. 
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- Garantie des risques locatifs : 450 M€. La Garantie des risques locatifs (GRL) consiste en une extension du 

champ de couverture des assurances contre les impayés de loyer. La première version du dispositif, dite 

« GRL1 », a fait l’objet d’une refonte fin 2009.  

 

Décret enveloppes du 12 mars 2012 (dans sa version initiale) : Engagements (en millions d’euros) 

2012 2013 2014 2012 2013 2014 2012 2013 2014

Prêts accession et prêts travaux 640 640 640 790 790 790

dont 425 dont 425 dont 425 dont 260 dont 260 dont 260

pour le II pour le II pour le II pour le III pour le III pour le III

Autres aides en faveur des personnes 

physiques 240 235 210 300 290 260
285

275 250

Dotations en fonds propres et subventions 

au logement social 220 220 220 275 275 275 260 260 260

Dotations en quasi-fonds propres et prêts 

in fine au logement social 330 330 330 410 410 410 390 390 390

Autres aides en faveur du logement social 

et intermédiaire 245 245 245 305 305 305 290 290 290

dont 60 dont 60 dont 60

pour le VI pour le VI pour le VI

Prêts en faveur de l'AFL 0 0 0 300 200 100 300 200 100

Structures collectives 90 90 90 110 110 110 105 105 105

Aides à caractère social 25 25 25 30 30 30 30 30 30

Financement de l'APAGL 9 9 9 11 11 11 10 10 10

Actions dans des territoires spécifiques 21 21 21 26 26 26 25 25 25

Financement du PNRU 810 780 810 780 810 780

Financement de l'ANAH 390 320 390 320 390 320

Financement de l'ANIL et des ADIL 9 9 9 11 11 11 10 10 10

Financement de la garantie des risques 

locatifs 0 0 0 160 160 160 150 150 150
Accès au logement des jeunes 21 21 21 26 26 26 25 25 25

TOTAL 3050 2945 2770 3954 3744 3464 3830 3620 3345

ANIL, GRL, aides jeunes

Emploi (millions d'euros)

750 750 750

Aides personnes physiques

Enveloppe minimale (décret) Enveloppe maximale (décret) Enveloppe cible

950950 950

Aides personnes morales

Aides très sociales

Financement politiques nationales

 

Les enveloppes réglementaires sont déterminées par une fourchette qui autorisait pour la plupart des emplois ou 

catégories d’emplois, un montant minimal jusqu’à 15 % inférieur à la cible et un montant maximal supérieur de 5 % de 

la cible. Le réseau pouvait ainsi s’adapter et piloter sa trésorerie.  
 

b) Schéma d’emplois issu de la lettre d’engagement mutuel (LEM) 

Le cadrage financier qui avait été initialement prévu pour la période triennale 2012-2014 a été modifié pour les années 

2013 et 2014 conformément aux montants d’aides prévus par la LEM, ainsi que des dispositions adoptées en loi de 

finances.  

En effet, la LEM fixe, par grande catégorie d’emploi, les aides que s’engage à verser Action logement chaque année 

sur la période 2013-2015. Au total, ces aides s’inscrivent en hausse par rapport au schéma prévu par le décret du 12 

mars 2012 grâce à une ressource nouvelle d’1 Md€ par an sur la période de trois ans (prêt auprès du fonds d’épargne 

de la Caisse des dépôts et consignations).  

Cette ressource nouvelle permet de financer l’augmentation des aides au logement social. En effet, afin 

d’accompagner les organismes de logement social dans l’atteinte de l’objectif de 150 000 nouveaux logements 

sociaux, la LEM prévoit qu’Action logement renforce ses aides en faveur du logement locatif social, pour un montant 

total annuel de 1,5 Md€ d’aide de 2013 à 2015, représentant au total 950 M€ d’équivalent-subvention annuel, soit 

500 M€ supplémentaires par rapport au schéma initialement fixé.  

S’agissant du logement social, le décret du 27 août 2013 modifiant le décret du 12 mars 2012 modifie ainsi les 

enveloppes minimales et maximales annuelles des emplois de la PEEC pour correspondre notamment aux enveloppes 

cibles suivantes :  

- 600 M€ pour les dotations en fonds propres et subventions au logement locatif social (dont au maximum 165 M€ 

pour les dotations en fonds propres) ; 

- 780 M€ pour les autres aides en faveur du logement social (des prêts au logement intermédiaire peuvent 

également être distribués, dans la limite de 10 M€) ; 

- 100 M€ pour le financement des structures collectives ;  

- 20 M€ pour les actions dans les territoires spécifiques.  
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En outre, 120 M€ en 2013 puis 200 M€ en 2014 sont prévus pour les aides en faveur du logement des jeunes contre 

26 M€ auparavant. Ces aides ont vocation à financer sous forme de dotations en fonds propres ou de prêt le 

développement d’une offre de logements, en colocation, souvent en cœur de ville et de type logements intermédiaires, 

destinée aux jeunes salariés. 

L’enveloppe des prêts in fine et des quasi-fonds propres (obligations) est nulle contrairement au schéma initial. 

Enfin, afin de répercuter la variabilité du taux de l’emprunt contracté auprès de la CDC, les taux des prêts au logement 

social, actuellement à taux fixe, seront à taux variable indexé sur le taux du livret A. À cette fin, le décret dit 

« emplois » a été modifié (cf. le décret n° 2013-1120 du 4 décembre 2013).  

Les autres principales évolutions apportées par le décret d’août 2013 sont les suivan tes : 

- Aides aux personnes physiques : les montants maximaux pouvant être consacrés à ces aides sont réduits, 

compte tenu de la priorité donnée au logement social, et poursuivant la tendance observée depuis 2008 de 

réduction de ces aides, à 650 M€ en 2013 puis 525 M€ en 2014 s’agissant des prêts accession et travaux, et 

255 M€ s’agissant des autres aides. En ce qui concerne les prêts accession et les prêts travaux, l’enveloppe 

devient en outre totalement fongible ;  

- Financement de l’Anah et de l’ANRU : La contribution d’Action logement au financement de l’ANRU est 

confortée. A l’inverse, les subventions à l’Anah sont supprimées, faisant suite à l’article 43 de la loi de 

finances initiale pour 2013 qui prévoit le financement de l’Agence par d’autres ressources ; 

L’intervention d’Action logement en faveur des politiques publiques du logement se traduit en outre, en 

application de ce même article, par un financement du fonds national d’aide au logement (FNAL)  ; 

- Financement de l’Association foncière logement : les aides sont maintenues à 200 M€ en 2013 et 2014, pour 

financer les engagements restant à réaliser par l’association. 

 

Le tableau suivant illustre les modifications apportées par le nouveau décret «  enveloppes » par rapport au schéma 

initial prévu pour 2012-2014 : 

Emploi Enveloppes minimales Enveloppes maximales 

2012 2013 2014 2012 2013 2014 

Prêts accession et prêts travaux 

640 
dont 425 
pour le II 

640 425 
dont 425 
pour le II 

640 340 

dont 425 
pour le II 

790 
dont 260 
pour le III 

790 
dont 260 

pour le III 630 

790 
dont 260 

pour le III 525 

Autres aides en faveur des personnes 
physiques 240 235 170 210 150 300 290 255 260 255 

Dotations en fonds propres et subventions 

au logement social 220 220 450 220 450 275 
27-5-630  

dont 165 pour le I 
275 630 

dont 165 pour le I 

Dotations en quasi-fonds propres et prêts 

in fine au logement social 330 330 0 330 0 410 410 0 410 0 

Autres aides en faveur du logement social 
et intermédiaire 

245 245 585 245 585 
305 

dont 60 
pour le VI 

305 dont 60 
pour le VI 830 dont 

10 pour le V 

305 dont 60 
pour le VI 830 dont 

10 pour le V 

Prêts en faveur de l’AFL 0 0 100 0 100 300 200 200 100 200 

Structures collectives 90 90 75 90 75 110 110 105 110 105 

Aides à caractère social 25 25 22 25 26 30 30 35 30 40 

Financement de l'APAGL 9 9 5 9 5 11 11 10 11 10 

Actions dans des territoires spécifiques 21 21 16 21 16 26 26 25 26 25 

Financement du PNRU 810 780 800 
950 

900 810 780 800 
950 

900 

Financement de l’ANAH 390 320 0 0 390 320 0 0 

Financement de l’ANIL et des ADIL 9 9 8 9 9 11 11 10 11 11 

Financement de la garantie des risques 

locatifs 0 0 50 0 0 160 160 130 160 130 

Accès au logement des jeunes 21 21 85 21 100 26 26 120 26 200 

Les enveloppes minimales ont été fixées de sorte à correspondre aux ressources du réseau hors emprunt auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations ; les enveloppes maximales sont en général supérieures de 5 % à l’enveloppe 

cible. 



PLF 2019                                                                33 

Rapport sur la programmation des emplois de la participation 

des employeurs à l’effort de construction 

 

c) Mise en œuvre du schéma d’emplois en 2012-2014 

Le niveau global des emplois en 2012 et 2013 s’élève plus ou moins à la somme des enveloppes prévues par le décret 

enveloppes. En revanche le détail des enveloppes n’est pas respecté, certains emplois étant sous -consommés (aides 

au logement locatif social, offre jeune, en 2013 – distribuées pour des montants inférieurs à l’enveloppe minimale) 

alors que d’autres sont surconsommés (prêts accession et travaux en 2013 – montants supérieurs à l’enveloppe 

maximale). 

Le même constat peut être dressé pour l’année 2014 : le niveau des emplois pour 2014 (3,8 Md€) avoisine la médiane 

de la fourchette minimale-maximale définie par le décret enveloppe, mais avec des résultats contrastés selon les 

catégories d’emplois. Comme pour les années précédentes, les emplois sous-consommés sont les aides au logement 

social sous forme de subventions, et les surconsommés concernent les dotations en fonds propres à destination des 

personnes morales et les prêts « accession » et « travaux ». Concernant ces derniers, l’enveloppe maximale a été 

revue à la hausse par le décret n° 2014-1500 du 12 décembre 2014 pour passer de 525 M€ à 635 M€ afin de prendre 

en compte la rapide distribution de ces prêts auprès des salariés et la volonté de l’UESL de renforcer les dispositifs 

favorisant l’accession sociale à la propriété des salariés. Le montant de ces prêts «  accession » et « travaux » dépasse 

tout de même cette nouvelle enveloppe, puisque selon les données de l’ANCOLS, leur montant est de 720  M€ en 

2014. 

Conformément à la loi ALUR, la nature et les règles d’utilisation des emplois, ainsi que les enveloppes minimales et 

maximales d’emploi ne sont plus fixées par décret mais par convention entre l’État et l’UESL sur une période de 5 ans.  

Le 2 décembre 2014, l’État et l’UESL ont ainsi signé une convention sur la période 2015-2019 qui fixe la nature et les 

règles d’utilisation des différents aides Action Logement, ainsi que les enveloppes minimales et maximales consacrées 

à chaque emploi ou catégorie d’emploi. Un tableau Emplois / Ressources annexé à la convention détaille les montants 

cibles7 pour chaque emploi ou catégorie d’emploi. 

 

 
 
 

                                                 
7 Ces montants n’ont qu’une valeur indicative, contrairement aux montants des enveloppes minimales et maximales qui ont une portée normat ive. 



34                                                                 PLF 2019 

Rapport sur la programmation des emplois de la participation 

des employeurs à l’effort de construction 

 

Les aides aux personnes morales 

Concernant les aides en faveur du logement social, il est prévu un arrêt des subventions dès 2016, une diminution 

progressive des dotations en fonds propres et une augmentation des prêts octroyés aux organismes de logement s 

sociaux. Afin de donner plus de souplesse à Action Logement dans la définition de ses prêts tout en s’assurant de leur 

réel effet de levier, la convention fixe des équivalents-subventions minimaux pour l’ensemble des prêts Action 

Logement : 

¶ pour les opérations PLAI-PLUS en logements familiaux, l’équivalent subvention des prêts Action Logement ne 

peut être inférieur à 40 % pour les prêts amortissables, 50 % pour les prêts in fine ; 

¶ pour les opérations en structure collective, l’équivalent subvention ne peut être inférieur à 35 % ; 

¶ pour les opérations PLS-PSLA, l’équivalent subvention ne peut être inférieur à 25 % ; 

¶ pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux, l’équivalent subvention ne peut être inférieur à 

15 %. 

Les emplois en faveur du logement locatif intermédiaire se font sous forme de prêts à taux réduit à long terme ou sous 

forme de dotations en fonds propres. 

Les enveloppes minimales et maximales consacrées aux aides aux personnes morales sont les suivantes  (ne sont 

détaillés que les plafonds et planchers intermédiaires devant être impérativement respectés)  :  

 

Emploi Dénomination 
enveloppes minimales enveloppes maximales 

2015 2016 2017 2018 2019 2015 2016 2017 2018 2019 

Logement locatif 
social 

Total LLS 1098 1074 1064 1067 1075 1464 1431 1418 1423 1434 

Subventions 140          

Dotations fonds propres      110 90 70 70 70 

Prêts logement social 
PLUS / PLAI et LLTS 
(OM) 

500 620 625 625 630      

Prêts in fine  160 160 160 160 160      

Prêts PLS et PSLA      190 193 196 199 202 

Structures collectives  100 100 100 100 100      

Prêts Réhabilitation       50 70 70 70 70 

Logement locatif 
intermédiaire 

Total logement 
intermédiaire 

112 114 116 118 120 160 163 166 169 172 

Prêts PLI - logement 
familial et colocation 

          

Dotation F.P. Logement 
familial et colocation 

     80 82 83 85 86 

Source : Convention État-UESL du 2 décembre 2014 

 

Les aides aux personnes physiques 

Les montants maximaux des prêts « accession » et « travaux » sont à la baisse par rapport aux années précédentes et 

maintenus au même niveau de 600 M€ pendant la période 2015-2019, compte tenu de la priorité donnée au logement 

social. La convention prévoit également la mise en place d’un nouveau système de sécurisation, qui remplacera la 

GRL (garantie des risques locatifs). 
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Les enveloppes minimales et maximales consacrées aux aides aux personnes physiques sont les suivantes  :  

 

Emploi Dénomination 
enveloppes minimales enveloppes maximales 

2015 2016 2017 2018 2019 2015 2016 2017 2018 2019 

Total aides aux personnes physiques 800 800 800 800 800 1000 1010 1020 1030 1040 

Accession Prêts Accession et prêts Travaux      600 600 600 600 600 

Mobilité et 
recrutement 

Avances Loca-pass Mobilipass 
Mobilijeunes Sécuri-pass 

          

Sécurisation 
locative 

GRL 

sécurisation 
     100 120 122 124 126 

Aides très 
sociales 

Autres aides (MEJ Loca-pass, etc.)           

Source : Convention État-UESL du 2 décembre 2014 

 

Les emplois en faveur de lôAFL 

Les emplois en faveur de l’AFL prennent la forme de prêts. Pour l’année 2015, le montant maximal de prêt est fixé à 

200 M€. Par ailleurs, pour les années 2016 et 2017, un prêt complémentaire sera consenti en faveur de l’AFL pour un 

montant maximal de 200 M€ à partir d’un emprunt souscrit par l’UESL auprès du fonds d’épargne géré par  la CDC. 

 

Les contributions aux politiques publiques nationales 

La convention prévoit que les sommes suivantes soient consacrées aux politiques nationales  :  

 2015 2016 2017 2018 2019 

Enveloppe globale (en M€) 1 209 1 009 909 709 509 

Source : Convention État-UESL du 2 décembre 2014 

Ces sommes comprennent le financement de l’ANRU (850 M€ par an sur 2015-2017, 700 M€ en 2018 et 500 M€ en 

2019), de l’ANAH (50 M€ par an sur 2015-2017), du réseau ANIL-ADIL (9 M€ par an sur 2015-2019), au FNAL (300 M€ 

en 20158 et 100 M€ en 20169). 

 

LôAvenant du 21 juillet 2016 : 

Cet avenant portait principalement sur l’extension de la garantie Visale aux jeunes de moins de 30 ans et le 

renforcement des actions de la PEEC en faveur du logement. Aussi, les ressources de la PEEC on t été réorientées 

vers plusieurs actions prioritaires :  

- L’amplification de la production et la rénovation de logements sociaux : Action Logement bonifiera à hauteur 

de 300 millions d'euros 1 milliard de prêts de haut de bilan destinés à accélérer les investissements des 

bailleurs sociaux.  

- L’accroissement de la création de structures collectives, notamment dédiées aux jeunes et aux travailleurs 

migrants (75 millions d'euros supplémentaires en sus des 400 millions d’euros déjà prévus sur 2016 - 2019).  

- Le renforcement de la mixité sociale dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, en créant une 

offre de logements locatifs intermédiaires par l'Association Foncière Logement (150 millions d'euros 

supplémentaires) : 1000 logements seront créés dans ces quartiers.  

- Le soutien de l'accession à la propriété (120 millions d'euros supplémentaires sur les 1,8 milliard d’euros 

prévus sur 2016 - 2019). 

- L’accélération de la rénovation énergétique du parc privé : 100 millions d'euros supplémentaires au 

financement des actions de l'ANAH en 2016 et 2017, portant l’engagement de 100 à 200 millions d’euros.  

                                                 
8 Article 94 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014. 
9 L’affectation de 100 M€ en 2016 n’était pas prévue à la date de signature de la convention, mais a fait l’objet d’un article en loi de finances pour 2016 

pour une affectation au FNAL. 
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In fine les tableaux de répartition des emplois ont été ajustés pour tenir compte de ces éléments  : 

Pour les aides aux personnes morales : 

Emploi (en M€) Dénomination 
enveloppes minimales enveloppes maximales 

2015 2016 2017 2018 2019 2015 2016 2017 2018 2019 

Logement locatif 
social 

Total LLS 1098 1104 1079 1082 1090 1464 1531 1518 1523 1434 

Subventions 140          

Dotations fonds propres      110 90 70 70 70 

Prêts logement social 

PLUS / PLAI et LLTS 
(OM) 500 620 625 625 630      

Prêts in fine  160 160 160 160 160      

Prêts PLS et PSLA      190 193 196 199 202 

Bonification de prêts aux 
OLS       100 100 100  

Structures collectives  100 130 115 115 115      

Prêts Réhabilitation       50 70 70 70 70 

Logement locatif 
intermédiaire 

Total logement 
intermédiaire 112 114 116 118 120 160 163 166 169 172 

Prêts PLI - logement 
familial et colocation           

Dotation F.P. Logement 
familial et colocation      80 82 83 85 86 

 

Pour les aides aux personnes physiques : 

Emploi (en M€) Dénomination 
enveloppes minimales enveloppes maximales 

2015 2016 2017 2018 2019 2015 2016 2017 2018 2019 

Total aides aux personnes physiques 800 800 800 800 800 1000 1070 1080 1030 1040 

Accession Prêts Accession et prêts Travaux      600 660 660 600 600 

Mobilité et 
recrutement 

Avances Loca-pass Mobilipass 
Mobilijeunes Sécuri-pass           

Sécurisation 
locative 

GRL 

sécurisation      100 120 122 124 126 

Aides très 
sociales 

Autres aides (MEJ Loca-pass, etc.) 
          

Pour la contribution aux politiques nationales : 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Enveloppe globale (en M€) 1 209 1059 959 709 509 

Avec la mention d’une réorientation sur l’Anah de 100 M€ en 2016 et 2017. 

 

d) Mise en œuvre du schéma d’emploi 2016-2017 

Le niveau global des emplois en 2016 et 2017 est compris dans les enveloppes prévues par  la convention 

quinquennale. En revanche le détail des emplois présente des écarts importants.  

Concernant les financements aux personnes morales : l’année 2017 a vu une augmentation par rapport à 2016 17,3 % 

(1 580 M€ en 2017 contre 1 350 M€ en 2016), avec une exécution conforme aux enveloppes. 

Concernant les financements aux personnes physiques, on constate également une augmentation en 2017 par rapport 

à 2016 +8,9 % mais avec des disparités importantes dans la distribution des emplois prévue par la convention 

quinquennale : 562 millions d’euros de prêts accession ont été accordés en 2017 et 97,5 millions d’euros de prêts 

travaux, soit un total de 659,5 millions d’euros (conforme aux fourchettes maximales prévue par la convention 

quinquennale pour ces emplois). 
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e) Présentation du nouveau schéma d’emploi 2018-2022 suite à la convention quinquennale du 16 janvier 2018 

La convention du 16 janvier 2018 précise ainsi les tableaux fixant les enveloppes minimales et maximales pour chaque 

catégorie d’emploi :  

Aides aux personnes morales 

  

 

Aides aux personnes physiques 

 

2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022

Accession

Prêts 

Accession et 

prêts Travaux 470 470 470 470 470

Visale/GRL/Pa

ss GRL 68 96 120 121 122

Rénovation 

énergétique 

au parc privé Subventions* 30 70 100 150 150

Autres 

emplois 

personnes 

physiques 243 223 213 208 203

* une utilisation sous forme de prêts serait le cas échéant comptabilisée en équivalent-subvention

Sécurisation 

locative

Emploi Dénomination

enveloppes minimales enveloppes maximales

2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022

Prêts logement 

social PLUS 

PLAI 560 490 400 400 400

Prêts logement 

social PLS 50 50 50 50 50

Prêts aux 

structures 

collectives 

(hors FTM) 45 40 35 35 35

Prêts aux 

structures 

collectives 

(FTM) 50 50 50 50 50

Prêts haut de 

bilan 20 40 40 40 40

Dotations en 

fonds propres - 

logement 

locatif social 70 70 70 70 70

Dotations en 

fonds propres 

¨ lô organisme 

dédié à la 

vente HLM * 333 333 333

FNAP 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50

Prêts PLI 50 50 50 50 50

Dotation en 

fonds propres 70 70 70 70 70

Contreparties 

des 

programmes 

RU (dont AFL)

Prêts 

Subventions

50 40 109 75

* Nota : pour la fracture territoriale et la vente HLM, la répartition entre années est une évaluation indicative à date.

488126 150 250 486

Logement 

locatif social

Logement 

intermédiaire

Fracture 

territoriale

Prêts 

Subventions *

Emploi Dénomination
enveloppes minimales enveloppes maximales
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Politiques publiques nationales 

Emploi 2018 2019 2020 2021 2022

Programmes de 

rénovation 

urbaine *

692 692 692 692 692

ANIL/ADIL 9 9 9 9 9

* Nota : La facilit® de tr®sorerie pour lôANRU de 180 Mú non vers®e en 2017 sera d®caissable ¨ tout moment. 

 

f) Situation financière d’Action logement et perspectives d’évolution des réserves 

 

Résultat net de gestion courante des collecteurs 

Concernant le résultat net des collecteurs, celui-ci a baissé entre 2008 et 2011 (82 M€ en 2008, 44 M€ en 2009, 26 M€ 

en 2010 et 17 M€ en 2011) principalement à cause de l’importante diminution des gains issus des placements de 

trésorerie et des revenus issus des emplois. En 2012, le résultat est néanmoins remonté à 41 M€. Cette forte hausse 

en 2012 est due selon l’ANPEEC à des éléments récurrents et non récurrents et en particulier du résultat de cessions 

d’immobilisations qui triple en 2012 par rapport à 2011 (+10M€). Des éléments récurrents tels que des gains nets sur 

valeurs mobilières de placement ou une reprise nette de dépréciations financières expliquent également la hausse du 

résultat.  

En 2013, le résultat net a légèrement baissé pour atteindre 39,8 M€. Cette baisse résulterait de la conjonction 

d’éléments courants et exceptionnels, en particulier la chute du résultat issu des cessions d’immobilisations qui passe 

de 15,4 M€ en 2012 à 2,1 M€ en 2013. Ce résultat 2013 traduit toutefois une relative stabilité de leurs performances de 

gestion. 

En 2015, le résultat net augmente par rapport à 2014 et s’élève à 40,8 M€ du fait notamment d’une amélioration du 

résultat d’exploitation qui passe de -10,2 M€ en 2014 à -8,3 M€ en 2015, amélioration qui s’explique principalement par 

une poursuite de la maîtrise des autres achats et charges externes et par une diminution des charges de personnel qui 

passent de 240 M€ en 2014 à 235 M€ en 2015. 

 

Niveau de trésorerie et liquidité du réseau 

L’équilibre global des ressources et des emplois de la PEEC a un impact sur la trésorerie globale cumulée de l’UESL et 

des collecteurs d’Action Logement et donc sur la situation financière d’Action Logement. Le cadre d’emplois est conçu 

avec le souci d’assurer l’équilibre de la trésorerie d’Action Logement et la capaci té d’intervention de la PEEC à long 

terme, le principe de « soutenabilité » du modèle étant consacré par la LEM et la convention État -UESL 2015-2019 du 

2 décembre 2014. 

Selon les données de l’ANPEEC, la trésorerie disponible d’Action Logement (trésorerie totale cumulée de l’UESL et 

des CIL y compris collecte), s’affichait en baisse à la fin de l’année 2010 à 2,65  Md€ (contre 3,3 Md€ fin 2009) en 

raison principalement de la forte augmentation du volume des emplois, en renfort de la politique du logement, à 

compter de 2009. A fin 2011, la trésorerie d’Action Logement était stable par rapport à 2010 (à 2,63  Md€). En 

revanche, en 2012, la trésorerie globale a augmenté de 8 % par rapport à l’année précédente (à 2,85 Md€). 

L’augmentation de la trésorerie globale s’est poursuivie en 2013, 2014 et 2015 avec respectivement 3 Md€, 3,1 Md€ et 

3,4 Md€ de trésorerie10 détenue par le réseau (c’est-à-dire CIL et UESL). Action logement est ainsi depuis quelques 

années dans un processus de reconstitution de sa trésorerie. 

L’indicateur de trésorerie nette de collecte11 donne des niveaux également très élevés, avec 1 Md€ en 2011, égale à 

celle de 2010. Depuis, cet indicateur ne cesse d’augmenter : 1,2 Md€ en 2012, 1,3 Md€ en 2013, 1,4 Md€ en 2014 et 

1,7 Md€12 en 2015. En 2016, la trésorerie globale d’Action Logement (CIL+UESL) diminue de 18,1 % par rapport à 

2015 pour atteindre un montant de 1 384,5 M€. Cette diminution s’explique par une augmentation de la distribution des 

emplois du fait de l’avenant à la convention quinquennale de juillet 2016 et de la baisse des ressources du fait de la 

                                                 
10 Source : ANCOLS « Ressources et empois de la PEEC, données provisoires 2015 » de juin 2016. 
11 La collecte étant réalisée majoritairement en fin d’année, la trésorerie nette de collecte constitue un indicateur de « liquidité » qui traduit un point bas 

théorique de la trésorerie d’Action logement sur l’année (qui n’est que théorique dans la mesure où les autres ressources des  CIL sont, quant à elles, 

mieux réparties sur l’année). 
12 1,7 Md€ de trésorerie en 2015, composé de 1,2 M€ de trésorerie pour l’ensemble des CIL et 0,5 M€ pour l’UESL.  
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faible mobilisation par les CIL de l’emprunt CDC. Ce niveau de trésorerie est de nature à éviter tout défaut de 

paiement. 

 

Capacit® dôintervention des CIL  

L’analyse des données du réseau réalisée par l’ANCOLS montre un accroissement du fonds de roulement des 

collecteurs qui passe de 2 Md€ en 2013 à 2,6 Md€ en 2015. Par ailleurs, la prise en compte des retours prévus sur les 

encours de prêts et les remboursements futurs à faire sur les dettes permet de prévoir le rythme de reconstitution du 

fonds de roulement des collecteurs, sans tenir compte des ressources nouvelles et des futurs emplois. Ainsi avec ce 

calcul, l’ANCOLS a évalué le fonds de roulement dans 10 ans des CIL à 7,9 Md€, hors ressources nouvelles et hors 

futurs emplois.  

Ce fonds de roulement positif traduit la reconstitution des capacités d’intervention des collecteurs et le fait que les 

emplois stables du réseau (immobilisations) sont financés par les ressources stables (ressources à plu s d’un an).  

 

Évolutions des réserves financières du réseau 

Selon le schéma initial prévu par le décret « enveloppes » du 12 mars 2012 relatif à la période 2012-2014, le solde 

ressources-emplois de la participation des employeurs à l’effort de construction ainsi que la trésorerie du réseau hors 

collecte devaient être nuls ou négatifs jusqu’en 2013 puis redevenir positifs à partir de 2014, le solde ressources -

emplois s’élevant alors à 200 M€.  

Début 2012, l’UESL a opté pour une gestion visant à préserver au maximum sa trésorerie, les objectifs assignés aux 

collecteurs étant quasi-systématiquement basés sur les montants des enveloppes minimales et non sur les montants 

cibles à l’exception des prêts à l’AFL (à 300 M€) et des prêts aux ménages (travaux et accession). Cette position 

explique l’augmentation de la trésorerie observée en 2012 (cf. supra), et, maintenue sans changement, elle aurait 

rapidement conduit à ce que la trésorerie d’Action Logement devienne très nettement excédentaire.  

Compte tenu des nouveaux objectifs fixés par la lettre d’engagement mutuel, le schéma d’emplois a été modifié pour la 

période 2013-2015 à l’issue de plusieurs séances de négociations entre l’État et les partenaires sociaux - 

La définition des emplois sur la période 2015-2019 a également pris en compte un impératif de soutenabilité du modèle 

financier d’Action Logement sur le long terme. La convention État-UESL du 2 décembre 2014 fixe 5 indicateurs de 

soutenabilité : le niveau de trésorerie, le ratio entre les subventions reçues et versées, le niveau d’engagement (en 

équivalent-subvention) des emplois hors politiques nationales, un indicateur comptabilisant les aides versées au titre 

des politiques nationales au regard de la collecte et un indicateur du nombre d’aides distribuées a nnuellement.  

En tenant compte de l’impact de l’avenant du 21 juillet 2016 à la convention quinquennale et au vu des importants 

excédents constatés (le niveau des ressources 2015 de la PEEC a par exemple été supérieur de 0,4  Md€ au niveau 

escompté dans le modèle financier annexé pour information à la convention quinquennale), du niveau important de 

trésorerie hors collecte (1,7 Md€ à fin 2015), mais aussi des gains significatifs et durables attendus de la réforme en 

cours, la fraction de taxe sur les locaux à usage de bureaux  affecté jusqu’en 2016 à Action Logement dans la limite de 

133 M€ a été réaffecté, principalement au financement du Fonds national d'aide au logement (FNAL).  

Cette évolution ne remet pas en cause les conditions d’éligibilité des bénéfic iaires de la participation des employeurs à 

l’effort de construction, ni les prestations d’Action Logement auprès des petites entreprises. La réforme en cours a au 

contraire vocation à garantir un traitement équitable à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille. 

Le remboursement de l’emprunt CDC a été pris en compte dans la fixation du schéma d’emplois pour la période 2015 -

2019. Au vu des résultats présentés ci-dessus, le réseau disposera donc bien de la capacité de rembourser cet 

emprunt, ce qui ne nécessitera pas d’engager la garantie de l’État. 

Les principes financiers encadrant l’action d’Action Logement édictés dans la convention 2015-2019 et l’avenant de 

2016 ont été repris dans la nouvelle convention 2018-2022, qui ne prévoit pas de nouveaux prêts CDC pour le groupe 

Action Logement. Par ailleurs, le relèvement de 20 à 50 salariés du seuil d’assujettissement à la PEEC et l’extension 

de 3 à 5 ans de la règle de gel des effectifs pour la passation des seuils, prévus par le projet de loi PACTE, ont d’ores 

et déjà fait l’objet de discussion entre l’ensemble des partenaires qui ont trouvé un accord pour maintenir, sur la durée 

de la convention quinquennale en cours, une compensation permettant de sécuriser le financement des politiques 

nationales auquel Action Logement s’est engagé. Au final, au vu de l’évolution des ressources et de la trésorerie du 

groupe, Action Logement dispose de solides garanties de pérennité financière.  
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3. Contribution de la PEEC au financement du programme national de rénovation 
urbaine et du nouveau programme national de renouvellement urbain 

 

a) Présentation de l’Agence nationale de la rénovation urbaine (ANRU) et des programmes de rénovation urbaine 

L'Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) est un établissement public à caractère industriel et commercial 

(EPIC) (décret n° 2004-123 du 9 février 2004), créé pour financer et conduire le programme national de rénovation 

urbaine (PNRU). Elle apporte, dans le cadre de ce programme, son soutien financier aux collectivités loca les, aux 

établissements publics et organismes privés ou publics maîtres d’ouvrage d’opérations de restructuration urbaine, tant 

en matière de construction, démolition ou réhabilitation de logements sociaux, d’équipements publics que 

d’aménagement des quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

Le cadre de mise en œuvre du PNRU a été fixé par la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine (loi n° 2003-710 du 1er août 2003). Les territoires visés par le PNRU sont les quartiers classés 

en zones urbaines sensibles (ZUS) et, à titre exceptionnel et après avis conforme du maire ou du président de l’EPCI 

concerné et accord du ministre chargé de la ville et du ministre chargé du logement, ceux présentant des 

caractéristiques économiques et sociales comparables. Le programme national de rénovation urbaine porte sur 399 

projets globaux qui ont été approuvés par l’agence et dont les conventions ont été signées. Ces projets concernent 490 

zones urbaines sensibles (ZUS) ou zones définies au titre de l’article 6 de la loi du 1er août 2003, 4 millions d’habitants 

et un montant estimé d’investissement de 45 milliards d’euros. Ils sont financés par une participation de l’ANRU 

d’environ 12 milliards d’euros. Ces projets portent en premier lieu sur les logements sociaux : reconstitution (141 000 

logements), réhabilitation (331 000), et démolition (148 000). Ils ont également pour objet la résidentialisation de 

354 000 logements, le financement d’aménagements, d’équipements, de requalification d’habitat privé dégradé en 

quartiers anciens, de changement d’usage, ainsi que de l’ingénierie des projets. Les règles appliquées par l’ANRU 

pour déterminer le montant de sa participation au financement des projets sont précisées dans son règlement général 

approuvé par arrêté du ministre en charge de la ville. 

L’ANRU mutualise, pour le financement du PNRU, les contributions financières de l’État, de l’Union des entreprises et 

des salariés pour le logement (UESL) - Action Logement, de la Caisse de dépôts et consignations (CDC) et de la 

Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS). L’essentiel de ses ressources est versé par l’UESL (Action 

logement, ex « 1 % logement ») et provient de la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC). 

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine pose le cadre et fixe les 

objectifs et les moyens du nouveau programme de renouvellement urbain (NPNRU). La mise en œuvre en est confiée 

à l’ANRU. La loi de février 2014 prévoit dans le cadre du NPNRU un investissement de 5 milliards d’euros d’équivalent 

subvention, générant 20 milliards d’investissements pour rénover les quartiers de la politique de la ville et amplifier 

l’action en faveur de la mixité sociale, de l’égalité et de la citoyenneté. Ce programme est en majorité financé par 

Action Logement, la convention quinquennale État-UESL du 2 décembre 2014 fixant sa contribution au financement du 

NPNRU, répartie entre une enveloppe de 3,2 milliards d’euros de subventions et une enveloppe de 2,2 milliards 

d’euros de prêts bonifiés (soit 800 millions d’euros d’équivalent-subvention). 

L’agence est sous la tutelle du ministre chargé de la ville. Une convention signée en 2006 entre la délégation 

interministérielle à la ville et l’ANRU fixe les objectifs en matière de rénovation urbaine et précise les modalités 

techniques de cette tutelle.  

 

b) Accompagnement par la PEEC de la politique de renouvellement urbain avant le schéma triennal 2009-2011 

Compte tenu des enjeux de la politique de renouvellement urbain, l’accompagnement de cette politique est devenu 

depuis 2001 une orientation majeure de l’emploi des ressources issues de la PEEC.  

Avant la publication du décret du 22 juin 2009 relatif aux emplois de la PEEC, l’intervention d’Action logement dans ce 

domaine était régie principalement par les conventions suivantes : 

Á Les conventions du 11 octobre et du 11 décembre 2001 ont prévu un accompagnement par Action Logement de la 

politique de construction-démolition menée par les pouvoirs publics, en particulier à travers la création de 

l’Association foncière logement. La convention du 10 septembre 2003 a renforcé cet accompagnement à travers 

un financement de l’ANRU à parité avec le financement assuré par l’État.  
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Á Deux conventions de 2004 ont précisé les modalités de certaines interventions d’Action logement relatives à la 

rénovation urbaine : la convention du 15 juillet est relative à la démolition des copropriétés dégradées hors du 

champ de compétence de l’ANRU, celle du 27 octobre aux prêts à profils spécifiques dits prêts « 1 % rénovation 

urbaine » pour les opérations PLUS/PALULOS financées dans le champ d’intervention de l’ANRU. Pour cette 

seconde intervention, une enveloppe annuelle de 170 M€ était prévue jusqu’au 31 décembre 2008. 

Á Deux conventions de 2006 et 2007 ont revu l’échéancier de l’intervention d’Action logement en faveur de l’ANRU, 

avec une revalorisation de son montant total : 5 Md€ sur 2004-2015 (convention du 22 mai 2006) puis 6 Md€ sur 

2004-2018 (convention du 27 juin 2007). 

 

c) Financement du PNRU et du NPNRU depuis la réforme de la PEEC 

Depuis 2009, en application de la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion, 

l’origine des moyens d’intervention de l’ANRU est largement modifiée par rapport aux exercices antérieurs. L’essentiel 

de ses ressources est désormais constitué d’une partie de la PEEC.  

A partir de 2009, le montant des contributions financières d’Action logement à l’ANRU s’est accru sensiblement par 

rapport à la période pré-réforme, avec une contribution totale sur le triennal 2009-2011 de 2 310 M€ soit 770 M€ par 

an.  

Les interventions d’Action logement au titre de la rénovation urbaine sont reprises dans le schéma d’emploi arrêté en 

mars 2012 à l’exception de celle relative au financement d’opérations de démolition de copropriétés dégradées en plan 

de sauvegarde hors ANRU ; ainsi 810 M€ ont été versés à l’ANRU en 2012. 

Par ailleurs, la lettre d’engagement mutuel prévoit que la contribution de la PEEC aux politiques nationales (c’est-à-dire 

à partir de 2013, à l’ANRU et au FNAL) s’élève à 1,2 Md€ par an sur la période 2013-2015. Le décret enveloppes du 

27 août 2013 a prévu une contribution à l’ANRU de 800 M€ en 2013, 900 M€ en 2014.  

Pour les années 2015-2019, les contributions de la PEEC à l’ANRU et à l’Anah sont fixées par la convention 

quinquennale du 2 décembre 2014. Le versement à l’ANRU s’élève à 850 M€ en 2015, la PEEC contribuant également 

au financement de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) à hauteur de 50 M€. 

Par ailleurs, ces évolutions s’accompagnent d’une modification en profondeur des modalités de financement de 

l’association foncière logement, qui contribue depuis 2009 à la politique de rénovation urbaine (cf. infra) : financement 

sous forme de prêt et non plus de subvention avec une enveloppe annuelle de prêt prévue par la LEM de 200  M€ sur la 

période 2013-2015. 

Enfin, le décret du 22 juin 2009 prévoit que sont honorés sans limite de durée les engagements pris, avant sa date de 

publication, par l’UESL ou les collecteurs d’Action logement : 

- au titre du financement de la démolition de logements locatifs sociaux ou de copropriétés dégradées ne relevant 

pas du champ de compétence de l’ANRU ; 

- envers la Caisse des dépôts et consignations au titre de la bonification du taux d'intérêt de certains prêts accordés 

par celle-ci en faveur de la rénovation urbaine. Pour mémoire, une convention entre l’État et l’UESL du 22 mai 

2006 avait mis en place une enveloppe de 4,8 Md€ de prêts à un taux bonifié pour 2006-2008. 

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la rénovation urbaine autorise le financement par Action 

logement du nouveau programme national de renouvellement urbain (emploi ajouté à la catégorie d’emploi prévue au d 

de l’article L. 313-3 du CCH modifié). La convention État-UESL du 2 décembre 2014 et la convention État-ANRU-UESL 

du 2 octobre 2015 fixent les modalités de financement du NPNRU : les financements d’Action Logement seront 

composés de prêts à hauteur de 40 %, permettant de respecter l’engagement d’un financement du programme à 

hauteur de 5 Md€ en équivalent-subvention. Cette convention de 2015 prévoit la contribution d’Action Logement à 

hauteur de 6 Md€ de concours financiers, dont 600 M€ de reliquat du PNRU, 3,2 Md€ de subventions et 2,2 Md€ de 

prêts bonifiés. Les prêts Action Logement qui financeront les opérations PLAI, PLUS et réhabilitations devront 

respecter, respectivement, un minimum d’équivalent subvention de 53 %, 45 % et 28 %. 

Conformément aux engagements présidentiels, l’enveloppe du nouveau programme de renouvellement urbain 

(NPNRU) sera doublée pour atteindre 10 Md€, afin d’améliorer les conditions de vie des habitants des quartiers qui 

présentent les dysfonctionnements urbains les plus importants. Ce doublement de l’enveloppe de renouvellement 

urbain s’accompagnera du retour de l’État au financement de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), 

avec une contribution d’un milliard d’euros sur la durée du programme, aux côtés d’Action Logement et des bailleurs 

sociaux.  
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En application de la convention quinquennale 2018-2022, une convention d’application a été signée entre l’État, 

l’ANRU et Action Logement Groupe le 11 juillet 2018, portant sur le financement du NPNRU en lien avec 

l’augmentation de 5 à 10 Mds€ précitée. Elle fixe les modalités de financement des nouveaux programmes pour les 5 

années à venir. Cette convention fixe les montants annuels minimum de subvention à verser par Action Logement à 

l’ANRU entre 2018 et 2022. 

 

d) Contreparties octroyées par l’ANRU à Action Logement 

Une convention a été signée le 1er octobre 2009 et reconduite en 2012 entre l’ANRU et l’UESL pour définir les 

contreparties au financement de l’ANRU par Action logement en application du d) et e) de l'article L. 313 -3 du code de 

la construction et de l'habitation.  

Le préambule de cette convention rappelle que l’État accorde aux associés collecteurs d’Action logement un contingent 

de réservation de 10 % des logements locatifs sociaux reconstruits ou réhabilités dans le cadre du PNRU pris sur le 

contingent préfectoral (soit 40 % des 25 % des logements réservés au préfet, hors les 5 % prévus au bénéfice des 

agents civils et militaires de l’État, tels que mentionnés à l’article R.  441-2-5 du code de la construction et de 

l’habitation). 

La circulaire du 23 octobre 2009, complétée par la circulaire du 20 janvier 2012 relative à la mobilisation des 

attributions des associés collecteurs de l'UESL en faveur du DALO et aux contreparties de la participation d'Action 

Logement au budget de l'ANRU prévoit notamment que la rétrocession doit faire l’objet d’une convention entre le préfet 

et le ou les associés collecteurs. Pour ce faire, un modèle-type de convention établi en lien avec l’UESL est proposé 

aux services déconcentrés. 

La convention État-ALG-ANRU du 11 juillet 2018 relative au financement du NPNRU fixe les contreparties dévolues à 

Action Logement dans le cadre du NPNRU. Elles prendront la forme de terrains ou droits à construire issus de 

l’aménagement foncier des quartiers prioritaires de la polit ique de la ville (QPV) bénéficiant d’une convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain signée avec l’Agence (ces terrains et droits à construire correspondraient à 

environ 17 500 logements) et des droits de réservation de logements locatifs sociaux dans et hors QPV bénéficiant 

d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée avec l’Agence (ces droits de réservation 

correspondraient à environ 32 700 logements). 

 

e) Programme d’investissement de l’Association foncière logement (AFL)  

Les opérations réalisées au titre de l’activité « développement immobilier » (DI) sont en voie d’achèvement – l’AFL 

aura construit le volume de logements attendu. En revanche, la mise en œuvre du programme de logements au titre de 

la « rénovation urbaine » (RU) est beaucoup moins avancée.  

A cet égard, à l’automne 2011, l’AFL a suspendu ses opérations RU sur tout le territoire – opérations qu’elle n’a repris 

que partiellement à l’été 2012. Cette situation avait pour origine une évolution de ses conditions de financem ent, 

notamment la substitution de prêts de l’UESL aux subventions dont elle bénéficiait antérieurement, qui remettait en 

question sa capacité à réaliser les logements prévus dans le cadre du programme national de rénovation urbaine 

(PNRU) dans les conditions initialement définies et à des conditions d’équilibre économique acceptables.  

Afin de remédier à cette situation préjudiciable pour la mixité sociale dans les quartiers, un audit de l’association a été 

réalisé, audit dont les conclusions ont mis en évidence que la poursuite par l’AFL de ses engagements au titre du 

PNRU ne pouvait être envisagée sans une évolution de son modèle économique. Il a été fait le constat partagé entre 

l’État et l’Association que celle-ci ne serait pas en mesure d’honorer tous ses engagements pris au titre du PNRU.  

Au terme de discussions interministérielles et d’échanges avec l’AFL, un plan d’actions pour les années à venir a été 

arrêté. Ce plan d’actions repose sur des engagements de l’AFL et du Gouvernement, en ce qui concerne  les 

investissements à réaliser par l’association, le traitement des opérations non réalisées par l’AFL et les conditions 

financières et de gouvernance de réalisation des nouvelles opérations. Ce plan d’actions est le suivant.  

Durant la période 2013-2015, l’AFL doit s’engager dans la réalisation d’environ 4 500 logements prévus dans le cadre 

du PNRU (soit environ 1 Md€ TTC d’investissements complémentaires), portant le nombre total de logements réalisés 

in fine par l’Association à plus de 9 200 logements, soit un peu moins de la moitié des engagements initiaux du 

programme RU. La liste d’investissements à réaliser a été arrêtée par l’ANRU, l’AFL et le Gouvernement.  
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En ce qui concerne les terrains non mobilisés par l’AFL, les préfets seront mandatés pour mener une discussion avec 

les élus locaux et les représentants des partenaires sociaux de l’UESL pour déterminer le devenir de terrains. À ce 

titre, une convention entre l’État, l’UESL, l’AFL et l’ANRU sur les modalités de la discussion du devenir des terrains  a 

été signée le 14 janvier 2014. Les conventions des PRU seront modifiées en conséquence, par avenant. En février 

2015, 44 % des terrains ont été repris, ou sont en cours de reprise, par des CIL. 

Par ailleurs, l’AFL a pris des engagements en matière de réduction de coût de construction, de cessions de patrimoine 

afin de mettre en vente les programmes de logements dont la cession est possible et d’amélioration de la 

gouvernance, notamment pour empêcher le cumul de certaines fonctions. En mars 2014, des modi fications sont 

apportées à son règlement intérieur et à son code de déontologie pour se conformer aux attentes exprimées dans le 

courrier des ministres d’octobre 2013. 

En outre, l’AFL engagera dès 2018 la cession de logements de la catégorie DI, avec l’impératif d’être vigilante à la 

localisation des logements qui seront cédés, notamment ceux situés dans les communes soumises à l’article 55 de la 

loi dite « SRU », qui ne pourront être cédés avant le terme de leur convention. Ces ventes permettront à l’AFL de 

mobiliser les liquidités qui lui seront nécessaires pour assurer l’équilibre de l’ensemble financier de ses opérations.  

Enfin, le financement des nouvelles opérations de l’AFL reposera sur les prêts de l’UESL, la trésorerie disponible 

consolidée de l’AFL, y compris les produits de cession de logements RU, des crédits bancaires et des prêts locatifs 

intermédiaires (PLI) sur fonds d’épargne dans des conditions d’accès de droit commun.  

Ainsi, le plan de financement des investissements au titre du « 1 Md€ » est le suivant : 

¶ Un prêt de l’UESL de 400 M€, déjà versé, auquel s’ajoute un prêt complémentaire de 124 M€ mobilisé par 

l’UESL et consenti à l’AFL auprès de la CDC, garanti par l’État13. Sur ces 124 M€, un premier prêt de l’UESL à 

l’AFL de 90 M€ a été consenti à l’AFL. Une fois cette enveloppe consommée, un second contrat de prêt de 

34 M€ pourra être souscrit. 

¶ La CDC apportera ses financements PLI pour un montant de 276 M€. Le contrat de prêt CDC-AFL a été validé 

par le CA de l’AFL le 14 juin 2016 et est en cours de signature. Par l’article 79 de la loi de finances rectificative 

du 29 décembre 2013, il est prévu que l’État apporte sa garantie à l’emprunt PLI de la CDC à l’AFL. En 

contrepartie, cette garantie est soumise à conditions : transmission de données, maîtrise de ses coûts et 

amélioration de sa gestion locative.  

¶ Des crédits bancaires évalués à 200 M€ dans le plan d’investissement, presque entièrement trouvés (195 M€ 

de prêts contractés).  

L’ensemble de ces mesures permet de concilier l’objectif d’achèvement des logements dont la réalisation était confiée 

à l’AFL dans le cadre du PNRU, et de minimisation du programme de cession de logements afin d’assurer l’équilibre 

économique de l’association, dans la perspective d’une cession aux caisses de retraite complémentaire. 

Des discussions sur le plan de cessions ont eu lieu pendant l’année 2018, tant sur le rythme à opérer que sur le 

volume de logements concernés. Les partenaires sociaux ont validé  le plan financier moyen long terme, ainsi que la 

méthodologie de cession d’actifs, et ont ensuite validé l’option haute du plan de cession afin d’arriver à l’objectif de 

15 M€ pour permettre d’équilibrer le programme (2 270 logements sont inscrits comme potentiellement cessibles en 

2018). Dans la perspective de cessions de son parc de logements sociaux, l’article 17 de la loi n° 2014-1545 relative à 

la simplification de la vie des entreprises autorise l’AFL à céder son patrimoine DI, dans des conditions proches de 

celles qui s’imposent à la cession de logements des organismes de logements sociaux. Le programme de cession sera 

réalisé à l’unité, auprès des locataires occupants ou de personnes physiques si le logement est non occupé. L’AFL 

avait préalablement établi deux listes de logements cessibles pour l’année 2016 et 2017, qui ont été validées par les 

ministres en charge du logement. Les premières ventes devraient intervenir courant 2018.  

Concernant l’intervention de l’AFL dans le NPNRU, une sous-convention d’application de la convention quinquennale 

2018-2022 est en cours d’élaboration. Elle devra notamment définir les volumes de contreparties en droits à construire 

à mettre en œuvre par l’AFL et par les filiales immobilières « classiques » du groupe Action Logement. Cette 

convention sera également l’occasion de préciser le modèle économique et les prévisions de développement pour 

l’Association sur les années couvrant le NPNNRU (15 ans).  

                                                 
13 La garantie de l’État pour cet emprunt complémentaire est prévue par l’article 112 de la LFR pour 2014.  
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4. Contribution de la PEEC au financement de la réhabilitation du parc privé et au 
fonds national des aide à la pierre  (FNAP)  

 

a) Accompagnement de la politique de réhabilitation du parc privé avant le schéma triennal 2009-2011 

La contribution d’Action logement à la réhabilitation du parc privé prenait jusqu’en 2008 les formes suivantes  : 

Á les prêts Pass travaux, mis en place par la convention État-UESL du 3 août 1998, accordés dans les trois ans 

suivant l’entrée dans les lieux à des propriétaires et locataires pour le financement des travaux de remise en état, 

d’entretien et d’amélioration de leur résidence principale ; 

Á la convention État, UESL et Anah du 19 septembre 2007 qui prévoyait une enveloppe annuelle de 90 M€ au 

plus pour la remise sur le marché de logements vacants en complément des aides de l’Anah : la mise en œuvre de 

cette convention n’a pas atteint son régime de croisière lorsque la réforme des emplois d’Action logement est 

entrée en vigueur. 

 

b) Évolutions apportées depuis la réforme de la PEEC 

La réforme des emplois de la PEEC inclut, en ce qui concerne la réhabilitation du parc privé, trois innovations 

majeures, un recentrage des Pass-Travaux et un maintien des aides complémentaires à celles de l’Anah :  

¶ une contribution d’Action logement au financement de l’Anah : instaurée en 2009 (1 440 M€ sur le triennal 

2009-2011), elle a représenté 390 M€ en 2012 (et devait initialement s’élever à 820 M€ en 2013). En 2013 et 

2014, toutefois, Action logement n’a pas contribué à l’Anah, dont le financement a été principalement assuré 

par l’affectation d’une partie des recettes issues des enchères des quotas carbone en application de l’articl e 

43 de la loi de finances initiale pour 2013. La convention État-UESL 2015-2019 prévoit cependant une 

contribution d’Action Logement au budget de l’Anah de 50 M€ par an entre 2015 et 2017. L’avenant à cette 

convention, signé en juillet 2016, acte l’augmentation de la contribution de l’UESL en faveur de l’ANAH à 

100 M€/an en 2016 et 2017. Par ailleurs, 50 M€ de l’enveloppe 2017 ont été versés par anticipation à l’ANAH 

fin 2016. La convention quinquennale 2018-2022 ne prévoit plus le financement de l’Anah par le groupe Action 

Logement ; 

¶ une contribution d’Action logement au financement de l’ANRU au titre du PNRQAD à hauteur de 150 M€ sur la 

période 2009-2011, avec une montée en charge progressive, a été instaurée. Aucune enveloppe n’est 

consacrée à cet emploi pour la période post 2011 ; 

¶ des prêts ou subventions en faveur du traitement de logements indignes avec une enveloppe annuelle 

augmentant progressivement jusqu’à 100 M€ environ en 2011 sont instaurés. Ces aides sont accordées à des 

opérateurs liés à Action logement et sous conditions de conventionnement des logements et de destination, 

principalement, au logement de salariés. Compte tenu des difficultés à mettre en œuvre cet emploi 

spécifiquement dédié au logement indigne, à compter de 2012, ces aides sont  désormais finançables sur 

l’enveloppe « de droit commun » affectée aux prêts locatifs sociaux. Par ailleurs, à partir de 2013, Action 

logement oriente les prêts aux travaux sur les logements sociaux sur le financement d’opérations de 

restructuration lourde, permettant notamment une mise aux normes actuelles des logements ; 

¶ des prêts travaux qui permettent de financer des travaux d’amélioration de la performance énergétique, 

d’amélioration d’accessibilité et d’adaptation, d’amélioration ouvrant droit à une subvention de l’Anah en faveur 

des propriétaires occupants ou encore tous travaux réalisés dans les copropriétés dégradées. La distribution 

de ces prêts a largement baissé à partir de 2009 : avant 2009, leur montant annuel était de l’ordre d’1 Md€ par 

an, en 2009 il était de 250 M€ et depuis 2009, il est de l’ordre de 50 M€ par an. 

c) Financement du FNAP 

Action Logement financera le FNAP à hauteur de 50 millions d’euros par an dès 2018 pour soutenir, sous forme de 

subventions, la construction de logements très sociaux. 

Le versement annuel de la contribution d’Action Logement au FNAP est effectué en deux échéances semestrielles sur 

appel de fonds adressé par le FNAP. Il est réalisé au plus tard le 31 mars et le 30 septembre de l’année en cours.  


